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INTROWCTION GE$RALE

Dans nos économies où le troc et les prestations en
nature deviennent de plus en plus rares, les opérations finan­
cières jouent un rôle important pour bien comprendre la vie éco- .

nomique à laquelle nouS participons. Sous cet angle les opérations
financières concernent essentiellement la création et la circula-

tion des moyens de paiement.

Actuellement'il s'est également développé les phénomènes

de crédit et de placement. Dans ces cas, les opérations financière~

concernent la création et la circulation des moyens de finance­

ment et de placement.

Les opérations financières que nous allons aborder de façon

détaillée dans le développement s'inscrivent dans le cadre de la

comptabilité nationale dont l'objectif principal n'est pas de
décrire l'activité économique de chaque secteur de l'économie pris
isolément, mais de montrer les différents circuits économiques qui
mettent en relation les secteurs lors du processus de production,

de la répartition des revenus, on de la circulation des moyens de

financement. C'est pourquoi il a été élaboré un tableau êconomi­
que d'ensemble qui réunit tous les comptes de tous les secteurs
institutionnels permettant ainsi de faire correspondre les emplois

des uns et les ressources des autres, les dettes des uns et les

créances des autres.

Le Tableau des opérations financières est en quelque sorte
une composante du T.E.E. saur que ce dernier ne détaille pas la
partie financière. De là nous posons notre hypothèse selon laquelle
le T.O.F. est un instrument suffisant dans la détermination des

relations entre l:s agents économiques ou secteurs institutionnels.

Selon la définition donnée par J.E. CHAPRON et M. SERUZIER,
"la comptabilité nationale est une technique statistique qui
cherche à donner de l'économie nationa~e une représentation chiffrée
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com~lète mais suffisamment simplifiée pour qu'on puisse y dis­

cerner facilement les principaux aspects de la vie économique

nationale, en reconnaitre les mécanismes essentiels, tenter enfin

d'en prévoir l'évolution".(l)

Ainsi, dans le souci de simplifier l'économie nationale,

devenue très complexe G~ par ses multiples unités effectuant

entre elles diverses trEllsactions, les comptables nationaux ont

opéré une classification tant au niveau des unités économiques

qu'au niveau des transactions. Les unités économiques ont été

regroupées dans des secteurs institutionnels (ou agents économi­

ques) en se basant surtout sur l'homogénéité de leurs activités.
Quant aux transactions, les comptables nationaux les ont groupées

dans "des opérations".

Traditionnellement, on cannait trois types principaux

d'opérations qui correspondent à trois grandes étapes de l'analyse

économique proposées par la comptabilité nationale. Les opérations

sur biens et services correspondent à l'étape de production. En

revanche, les opérations de répartition correspondent à l'ét~pe de

distt:ribution Et enfin, aux opérations financières on fait

correspondre le financement.

Dans le souci de délimiter notre sujet et notre champ

d'investigation, nous consacrellons tout notre travail sur les

o~érations financières. Ainsi, nous aurons apporté notre contri­

bution si modeste, soit-elle, dans l'appréhension de cet aspect

de la comptabilité nationale.

Tout au long de ce travail la notion de créances et dettes

a été privilégiée. Sous cet aspect, les opérations financières se

présentent comme un œoyen par lequel des unités qui sont en défi­

cit peuvent trouver auprès d'autres unités qui sont en excédent la

------------------------------ ------- - - - - ~ -- - - - - - - -- --- - - - - - - -- - ---
(1) J.B. CHAPRON et M. SERUZIER: Initiation pratique à la comn1Q­

hi li té nationa le selon le nouveau système_! Pari s,
Ma s s 0 jL 1976, P • 1.
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résolution de leurs diffficultés de trésorerie en passant générale­

ment par des intermédiaires financi~rs.

L'objectif poursuiVi dans notre travail est de présenter

la manière dont les opérations financières sont traitées au sein

de la comptabilité nationale,car les opérations financières

constituent l'une des parties prenantes dans l'élaboration d'une

comptabilité nationale d'un pays. Pour cela nous avons adopté la

démarche qui part du cas général au cas particulier.

Nous avons donc divisé le travail en deux parties. Dans

la premiere, on va y exposer les opérations financières telles que

les manuels dE: comptabilité nationale les abordent dans un cadre

général. Quant à la deuxième partie, elle fait état des opérations
financières au Burundi.

Chaque partie a été subdivisée en trois chapitres.

Le premier chapitre de la première partie passe en revue, dans un

~remiet temps, différentes définitions concernant les opérations

financières et procède, dans un second temps, à la classification

et à la descri~tion des opérations financières à travers les

instruments financiers, éléments de base pour les opérations
financières.

Le chapitre deux présente en revanche les mécanismes
de fonctionnement ainsi que les règles de comptabilisation.

Cette partie se clôture par un troisième chapitre qui

montre la ou les manières dont les opérations financières sont

présentées.

La deuxième partie du présent travail explique dans son
premier chapitre les différentes sources d'information auxquelles

les comptables nationaux font recours dans l'élaboration de la

comptabilité nationale en matière d'opérations financières.

A partir de ces sources d'information, les comptables

nationaux procèdent à la collecte des données et vont agréger

par la suite les données recueillies dans des comptes financiers.
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De là, il Y a lieu de se renôre c mp+e de la place qu'occupe 1
opérations financi~res dans la compt~Lilité nationale; c'est
que propose le deuxième chapitre.

Enfin, le troisi~me et lE d8rnier chapitre dévelopne lE

per,pectives d'élaboration du tableau des opérations financièrE

pour le Burundi ainsi que les dif Ci cuItés liées à sa mise au

point.



PREMIERE PARTIE LES OPERATIONS FINANCIERES EN GENERAL



CHAPI T'RE l : QU'EST -CE gUE LES OPERA TI ONS FI NA NCI BRES

"Bien souvent, quand c,n pa:n'le "finances" on évoque u

domaine à part, difficile d'accès, mais où se développent des

phénomènes importants pour la [;onne compréhension de la vie éc

nomigue".(l)

Pour mieux appréhender cet aspect de la comptabilité

nationale, il existe toute une littérature exposée dans des

ouvrages et autres documents de comptabilité nationale.

1.1. Généralités

Le concept d'opérations financières a été défini par

ARCHAJVlBAULT Edith de la manière suivante: "Les opérations finan­
cières sont des opérations qui tr2duisent les variations des
créances et des dettes des secteurs".(2) Pour Bauchet Pierre,
les opérations financières sont celles ,n'1ll.1 reflè-ttent les variation

nettes de stock de créances et de dettes des unités les unes à

l'égard des autres (3). En abondant dans le même sens ~e l'auteur
précédent Pierrot Guy définit les opérations financières comme
celles qui traduisent la variation nette des stocks de créances et
des dettes de chaque agent.(4) Le système élargi de comptabilité
nationale et le système de comptabilité nationale des Nations-Unie

ont ~galement abordé le concept sus-mentionné. Le premier prétend

------------------------------------------------------------------
(l)CHAPRON, J.E. et SERUZIBR,M. Initiation pratique à la comptabi­

lité nationale selon le nouveau système, Paris,Mass
1976, P.

(2) ARCHAMBAULT, E. : La comptabilité nationale, 3è édition, Paris
Economica, 1985, p. 126.

(3) BAUCHET, P. Ta nQuyeJJe com12tabilité nationale, Paris, CUJAS,
1975, p. 94-.

(4) PIERROT, G.: La comptabilité nationale, Paris, Dalloz, 1973,p.
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, , fl' n"'ncières nortent sur les àroi tSfinancieTs etque les operatlons v ~

prennent le nom de créancGs tgù8nd on se place du côté de leur titu

laire et de dettes si on les considère du côté de l'oblige. (1)

Le second considère les opérations financières comme deg"

bpératibns cui portent sur les actifs financiers et passi~

fin2nciers " . (2) De toutes ces définitilns, se dégagent deux

éléments principaux ~ savoir : la vsriation des créances ainsi

que celle des dettes. Ils sont matérialises par un support
t.'inanc ier pouvant prendre diverse s formes telle s (~ue le s bi llelPs

de b;:~n(lUeS, les monnaies métalliCQjUes, IlBs titres, les effets ou cie

simples écritures. Da~s cette perspective, il sied de faire une
distinction entre les variations des éléments d'actifs et les

variotions des éléments du passif. C' est ,râce au recouvrement

sur un prêt antérieur ou grâce à un prêt n~)UvedU CDJUe les variation

d'actif peuvent avoir li0u. par contre 9 les variatiJns du passif

résultent sllit d'un emprunt nouveau soit d'un remboursement d'un

emprunt contracté antérieurement. Les recouvrents et les rembour­

sements qui, en principe, interviennent \ une 6chéance donnée 9

font que les créances ou les dettes sont des opérations n8n
définitives.

En procédnnt maintenant à une confront8tion des actifs
financiers et des passifs financiers p'Jur cha"WJ-e agent économique

rcisident, on dégage la capacité ou le besoin de financement de cet
agent économi~ue.

La capacité de finoncement résulte de l'excédent de la variation
d'actif financier sur la variation du passif financier.

Inversement, s'il y a déficit de la variation d'actif financier su

sur celle du passif, on aura un besoin de financement. En défini­

tive, la capacité de fin3ncement constitue un élément de l'épargne

qu'une institution ruelconque met à la disposition des autres

aGents écono1!Jic!ues. C'est ici 0ue les institutions financières
------------------------------------------------------------------

(2)

INSEE: Système, élargi d~ ~omptabilité nationale, méthodes,
collectlons de l'INSEE, p6ris, INSEE, p.159

Nations-Unies: Système de comptabilité natiün81e, Etudes

rné thod 0 logi(;ues. S(ri es .F. N° 2, Few-York, 1970
"p. 137.
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eX0rcent leur r51e d'intermédiaires entre les unités excédentaires

et les unités déficitaires.

ConcFètement, les institutions de crédit procèdent ~ la

collE:cte des fonds des émtres ogents économirques à capacité de

financement comme les ménages et procèdent ; ensuite à une

redistribution de ces fonds aux agents ayant un besoin de

financement. Ainsi pdr exemple, les ménages peuvent recevoir des

crédi ts à la c0nso 'nmation, s'endetter auprès (lU crédi t foncier et

réaliser en même temps des placements sous forme d'augmentations

d'encaisses et de dép5ts dans les caisses d'épargne. (1)

~e même les entreprises s'endettent les unes vis-à-vis des

outres comme les ménages t les administrations et les institutions

financières. Elles accroissent en m~me temps leurs particip~tions,

leurs encaisses et leurs placements (2). Dans toutes ces

opérations, les intermédiaires financi~rs se trouvent au centre en
tant, ,collecteurs . . .

! ne 1 .' I~ et red l strl bu teurs dE:: s fond s. Elle s foncti onnent

comme une pompe aspirante et refou18nte.

{-e.~~ , 18s intE-rmédi8ires financiers ne jouent ;Jas
seulement le r51e d'intermédiaires; ils ont le r51c de créer la

monnaie et OQllVL'(:;r ~()ur leJ satisfé1ction du besoin de financerJent

des unités déficitaires au cas o~ les agents excédentaires

préfèrent la thésaurisation au détriment du placemLnt.

En outre, si les unités excédentaires ne placent leurs

fonds nu'à court terme les institutions de crédit peuvent les

tr8nsformer dans des créances à lon~uc 6chéance.

:Pour illustrer cette situation, nous pouvons donner

l'exemple des CAisses. c'. '~pargne (qui sont habi tue11ement des

institutiQTIs financières non bancaires. Dans certains pays comme

le n5tre, on les appelle dLS institutions financières para~ancairE
-----------------------------------------------------------------.
(1) MAIINVAUD,E. Initi3tiQD à l? comnÜJbilité nationalE, P2ris

PU 1;', 19Gtl,.., p. 140

(2) jV;J,LINVAUD, E. : Initiation à Id comptabilité nationale, paris

presses universitaires de France, 19G4, p.l11
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dans la mesure 0) elles remplissent clrtaines fonctions d'une

banque. ~e font lés caisses d'épargne? Leur principal rôle rési

de dé1ns la collecte et le prêt des fonds. L'argent rmu'elles

collectent proviennent essentiellement des dépôts à vue mais

parviennent à utiliser ces derniers pour des prêts à long terme.

Ce phénomène est assimi18ble à'ujeux de probabilités. En efftOt,

dans les caisses d'épargne, il y a autant dt individus qui dépo­

sent qUE:; ceux qui font des retraits. En supDosant ~ue tous les

dsposants d€cident d~ retirer tout leur agent simultanément les

caisses d'épargne, dans ce cas, fermeraient leurs portes si les

pouvoirs publics n'interviennent pas en leur octroyant une enve­

lo~pe budgétaire.

Un autre aspect des opératiJns financières ~i mérite

d'être souligné est la modification du pé1trimoine 6es agents éco­

nomi0,ues. Celui-ci comprend les biens et serviCeS, les créances

moins les dettes, les droits sur les compagnies d'assurance etc ..

Les opérations financières modifient la composition du

patrimoine par le truchement de la variation des créances et les

dettes. C'est lorou'il y 2, par exemple, des prêts nouveaux, des

recouvrements, deS acquisitions et dES cessions de cn5ance. Ta'ut

cela constitue des opératirlDs Cl:JIlü affectent l'actif d'un agent

économi0ue. En revanche, les emprunts nouveaux et les rembourser­

seœents modifient la composition du passif. De ce passage il

ressort une distinction entre les variations dES éléments d'actif

et celles des éléments du passif.

tes premières cofncident avec la notion de créances Gt les sec~n

des ctvec celle des dE;ttes. pour AHKIHPOIT, il y a crédit ou

~aiss3ncE; d'unE; créDnce à chaque fois ~ue dans un échange, les

T.restations contractuelles <les deux p8rties su lieu d'être
L-

simultannées, sant dissociées dans le tem~s. On fait encore

allusion ~ une promesse de paiement contre une prestation Effec~

tuée présentement. (1) Dans les généralités exposées précédemoent J

on a souvent l'Brler de stock de créances et de dettes. ~!U'Est-ce

Que un stock dans ce contexte et en quoi diffère t-il d'un flux?

Un stock, et plus précisément un stock comDtablc, repré­

~~EJ2_2E~_~1!~~!i2E_È~~E~_3~~E!~!j_~_~E_~3m~ntdonné. Dans le mêmE-----------------------
(1) ARKHIPOTF, .0.: 1a cO!!lpt88il~té nationale et. S(~S c:.pnlicc-jt;iQnsîY5 PdYS u lers-monde, ?ar~s, CUJ~s, I~~~,p.
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ordre d'idées, lorsoue l'on farlc de stock de créances et de

dettes, il s'agit des cré~nces et des dettes à une date détermin~e

Cela se présente R l~ maniGreC'une photographie.

~'cxemple type que l'on peut donner est le bilan d'une entreprise

en camptabilité générale. Après C0S préeisions sur le st0ck, au'en

~st-il montenant du flux?

Un flux, à la différence du stOCK, fait intervenir un

m0uvement. Un flux co~ptable est un mouvement d'une quantité

durant une période. On distingue deux catégories de flux à s8voir

les flux réels et les flux fin311ciers. Un flux réel est un flux

donnant lieu ~ une consomm8tion intermédiaire ou définitive. Les

flux réels sc décomposent 8ux-memes en flux visibles lors~u'ils

représentent des biens st en flux invisibles lors~u'ils

concerner.t des services. Les flux financiers à leur tour se

scindent en flux spécific,ucs lorsqu'ils représentent d(;s ti tres d(~

propricité 0U de cr0ance ct cn flux non spécifiques lorscqu' ils

~'RP01iquent à une somme de monnaie. Entre les dLUX types de flux

sus-mentionnés, trois combinaisons sont possibles

, - un flux réel contre un flux réël, CG

qui équivaut à un troc;

un flux réel cantre un flux finan.

ci~r. 88 ~ui équivaut ~ une tran­

saction au S0ns large du terme;
un flux finacicr CJntre un flux

finacier; ce gui donne lieu à un

achat de titres ou valeurs mobilièrcf

remboursembnt dL dett~s, etc ...

1.2. Classification ct description des opérations fin8ncièr~s.

Il n'est pas toujours f~cilc de d~gager un critère théori­

Clue unique pour classC:Œ les créances ct les dettes. Cepend8nt, "en

règle gén6ralc, la ventilation se fonde sur la fonction principale

que rempli t char~uc instrument clans la vie économirml.e et finacière

et, corrélativement, sur le comportement ,ue son emploi suppos~

chGZ le créclDcicr (ou le débiteur)". (1)
------------------------------------------------------------------
(1) INSEE: Système ~12rgi de comptabilité nationale, méthodes,

-Par~s : INSEE, "I9'1b;p. 159
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linsi, dans la classifiC2tian, on reti~nt

rubriques liées à la nature m&me de l'instrument
briques sont :
Ics instruments de paiement, de placement ainsi qus C8UX de

financement.
Essayons de voir maintenant ces différents instruments en détail.

A) Les instruments de paiement.

Cette catégbrie d'opérations financières comprend toutes
les créances susceptibles d'être utilisées sans un moindre dÉlai
e t s~, ns [lUCUne transforma t i on prée la bl e cléJ ns le règl E;'nent cls s

transactions entré:' Its différents agents éconCl1Jli(7I(lws. Si les

transactions s'effectuent entre deux ou plusieurs unités résidentc1

le règlement SE fera par le biais d'un instrument de paiement

communément appelé" monnaie". :?ar contre, si ces mêmes transaction::

se font entre un agEnt résident ut l'extérieur, le règlement sera

réalisé paT un autre type d'instrument financier 2ppel{" moyens de
paiements intornatibnaux. Ces deux instruments vont ~tre

cXDlicités àans cc ~ui ~uit.

Ji • 1) La m0 nna i e .

Il s'agit de la monnaiL nationale qui ~st constituée par
l'ensemble des moyens de paiement usuels utilisés sur le territoire

Elle comptend les pièces, les billets et tous les dép5ts à vue

susceptibles d'ôtre transférés par chènue ou virement" (1) Toutes

les pièc~s et tous les billets forment ce que l'on appelle dans

le lsngage bancair8, "la monnaie fiduciaire. Il s'agit d'une monnai

dont la valeur repose sur la confianct des utilisateurs. 12 valeur

intrinsè0ue de 10 ptèce de monnaie ou du billet de b8n~ue est

insignifiante par rapport à 18 valeur Ges biens (o/UO l'on veut

obtenir avec. Par contre l les ûépôts à vue ou mêmr à terme, sont
----------------------------------------------------------------
(1) ARCHAM~\ULT,E. : Comptabilité nationale, ~è édition, :?aris ,

19'"'5,p. 129
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de " monnai\.:; scripturale", Ce type de monné]ieconnus S8US le nom
8St un simple jeux d'écritures dans les livres des banqu~s.

On aura l' o,ccasion dl en parl(;r plus en dÉtail lor s «1lU e l'on

abordera la notion de la création de la monnaie par les b3nques,

H:res variations du m0nté'mt de lé; monnaie émise S'Jus se~

diverses " 't tO 1, formes sont apprehendees par l'analyse des si ,ua LODS CcE

intermé~iaires financiers qui, en r~gle générale, permet la
ventilation des c18-pôts à vue selon leur nature monétairE::: ou ncm tl

(1) Ainsi pour la c0mptabilité nationale, la monnaie Bst un€

créance du point de vue de celui qui la détient, une dctt(:; Gu

point de vue de l'institution de crédit 0ui 1'8 émise.

A.2) Les moyens de paiement internationaux.

Dans cette rubrique fi~urent toutes les créances moné­
taires Émises par des pays étrangers (devises) ou par des organi:

mes internationaux. Compte tenu de sa fonction monétaire intcrn­
ationa16~ l'or financier rejoint ég21emcnt ces orératilJns.

1. Ilor.

Il faut distingu~r deux sortes d'or. Il y a l'or finan­
cier et l'or i~dustriel. L'or financier, c'est-à dir~ celui qui
nous int~resse dans le cas présent, trOUVE toute son importance

dans son r51e financier de r~serve du pouvoir d'achat. par contre
l'or industriel est utilisé comme une matiÀre première d[:ns cer­

t8ines industries, ou comme bijou, OGuvre d'art ou pièce de

collection.

l,'or industril?l est donc une marchandise n.uui foit l'objet (lu
commerce internoti~JnEll à 18 manière de toute ~Iutr(; marchandis(; à

exnorter ou \ importer. Cep~ndant, l'or industriel est

susceptible d'&tre transformé en or financier. Cette transforma­
tion s'effectue lorsfl)JUe, au niveau des écritures cé:lmpt8bles, c'n

fait correspondre l'or eXD0rté à un~ créance sur le reste du

monde.

(1) INSEE: Système é18rgi de comptabilité nationale, op.eit.
p. 161
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2. Les devises.

Les devises constituent ces moyens de paiement libel

en unités monétaires étrangères. Tout comme la monn8ie national

les devises peuvent prendre Jiverses formes. Elles peuvent se

trouver sous forme de ri~ces, de billets ou de dén6ts à vue.

Pour pouvoir recenser les flux des avoirs ct ces dct
en devises~ la comptabilité n8tionale utilise 10 balance ces

paiemEnts comme Source d'information essentielle. Mois 13 balan

d (; S Tl aiE; m(; nt s Il rés ent e ct e s lac une s laTlC[U , ils ' (1 g i t clE:: C. i st i n gu G

les avoirs ct les dettes en devises qui sont à VUe et à tGrm~.

ce sujet, les institutions bancaires fournissent Jes indication
c omplE?ment;: ires.

3. Droits de tirage spéciaux (D.T.S)

"Ce T'C)ste enregistre les acquisi tians de DTS aurrès
autres pays ayant adhéré au système ou auprès du fonds monétair
internation81 (Fl,n) Gt les cessions des DerS". (1) C8penclant, 10
allocations des DTSne sont pas enregistrées en conformité avec
la rè~le adoptée plur l'enregistrement des autres opérations

financières. Cette règle prétend ~e l'on doit enregistrer les

créances ~u les dettes effectives et non les engagemsnts.

B) Les instruments de placement.

"Le s instruments de plo cement rE~gr()uT)ent toute s le s
créances qui s'offrent à une unité institutionellc dlsireuse oe
mettre en réserve une fraction Qe son revenu". (2) Ainsi, la

collecte de l'épargne confère aux épargnants des créances par
les~uelles ces derniers mettent en réservG l~urs droits sur l'p
---------------------------------------------------------------
(1) INSEE: Stè~e é12rgi de comptabilité nationale, op.cit. p.l

(2) ARCHlüJ]BAUlT,E. : Comptabilité n8tionale, ~è édition, yaris,

19:::>5, p. 129



,. nar les institutions de crédit,
nomie. Ces créances sont emlses ~

l administrations publiaues.
les sociétés non financières ou par es
"Parmi lés instruments de plact:ment, on c1 i stinc;ue par 'Jrdre de

liquidité décroissante, les dép5ts non monétaires, les bons

négociables, les obligations ainsi t!Jl.ue 18s cJctiJns et Butrés

"particir8tiomsll. (1)

B.l. Les dénôts non monétaires.

Ce sont tous les d~pôts dont l'utilisation comme mayen

de paiement n'est pas immédiate. Il en est de m&me pour les bons

à court terme non négociables. Les dépôts non mon~t8ires sant eux'

mêmes sujets à une subdivision. On distingue les dép3ts à vue,
les dép5ts à terme, les bons non n~gociables, les dépôts à mada-

lit6s particulières et les dép5ts en monnaie étrangère.

, At'1. Depo s a vue.

Cette catégorie reprend tous les dépôts inscrits sur

des livrets d~ dép&t.
le retrai t ne glèfft::ctue pas p~lr chèque au par virement, ma is sur

présentation du livret. Les dépôts dans les caisses d'épargne, le
comptes sur livrets gérés par les banGues constituent l'essentiel

des dépôts à vue non monétaires.

2. Dénôts à terme.

Ce sont des dépôts dont le rEtrait est suborrlonné à
une dote fixée lors du dépôt.

3. Les bons non négociables.

Il:Ces bons non négociables s0nt des ti tres à CJurt

ou moyen terme, émis par les entreprises non financières et les

intermédioires financiers, qui sont rembJurs2bles à une éché8nce

fixée ~ l'origine et ne donnent ras lieu à une négJciati0n sur un

~~E~h~~~iz2_~QD§_f§11§_ç~t~~QriB~il fau±_r~tBuir_~DtrD_autrBs_
(1)AHCHAI1BXlJLT,E : Com1tabilité nattoYîale, 3è éditi'Jn, Pé:ris,1925

p. 29
(2) INSEE: SY. stème élarŒ._i de cnmrltabl"ll't~ t" l_ • ç U l ~ no Lana e z op.cit.p.1C
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182

les

)[3 de caisse ou bons à
c"i38es d'éTlargnE:, Dinsi

échéance fixe émis par les banrues et

que les bons du trésor.

Comme les tE:rmes l'irldiquent, il s'agit ÙGS c1é}lôts (]ui

Sij'jl ~3n bordonnés à des modélli tés psrticulières clu8nt à leur
., t" ~lumLnt p·r/'vuùs l,al' un C0n-utiJis ~iJn et ces modalltes son gener n ~ c ~ ~

tr t. "VéŒmi ces clél'ôts, il Y a lieu de ci ter entre 8utr<::c les
d~~Ats Jt~p8rgne-crédit, les plans d'épargne, les comptes ct les

r}: liS d'érargne-logement, les dépôts de cautionnement et les

C0r"~1 s à vue de corresrondants~ (1)

Cette catégorie regroupe tous les d~pôts non-monétaire

er: 1.,::,rises étrc,ngères.

B.2. Les bons négociables.

Les bons négociables sont des titres à c~urt ou moyen
termes pouvant ~tre facilement cessibles sur un marché. Ce sont
cl\ rte des titres 'lU i se négoc i ent sur un marché. Contra irement sux

)tligations, les bons négociables sont d'une duréE plus courte.

2}j)1).tno, leur m;~rché de négocié::tion n'est pas ce que l'on 2:Jpell

~} ur les obligations ou actions, la bourse de valeur. Il s'agit

rl~t5t d'un marché monétaire. Le mode de perception des int~r~ts

l '1;1' les bons négociables est différent de celui des otligstLms.

En effet, dans le cas des bons négociables, les intér~ts sont soi

C"(~:!1.Üts lors de la souscri1"tion, soit aj0utés lors rJu rembourseme

;]1} lieu cl' être IJayés 1)8r coupon annuel c,)mme c'est le cas TJour lE

obligati0ns. AU titre des bons n0gociables, il faut retenir esser

ticl1ement los bons c1e trESsor en compte cour;:Jnt 2insi @Ue les ben
s~6ciaux émis par certains org~nismes financiers. Oe sont de bonI
~'~rg8nismes spécialisés. Les bons ~e trésor consituent un moyen

fin~ncier important dans la couverture du déficit budgét2ire de

1~Eia:t..---------------------------------------------------------
(JJ INSEE Sys~_èrTle é18rgi de comptabilité n8~iona~e, (L~..~_~tt.p.l
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B.3. Les obligations.

Les obligations sont des titres de placement. Ces titres

sont négociables et représentent un placement qui, pour leur

détenteur-que ce soit le souscripteur direct ou l'acquéreur en

bourse, est facilement mobilisable.

"Dans sa décision de vente, le détenteur des obligations ne sera de

'. d' ·t sa. l;n,uidi té ., il]Jas guidé uniquement par le des~r . accro~ re .L

tiendra également compte du cours en bourse". (1)

Contrairement aux bons négociables, les obligations sont
des titres à long terme. Elles sont d'une durée plus longue et
donnent droit à un intérêt annuel.

B.1. Les actions et autres participations.

Ces instruments constituent des titres Je propriétés. En
,~'autres mots, ils représentent un .:roit ~e propriété partiel sur

une société communément créée.Ce droit ~e propriété se concrétise
~ans la perception ~es diviuenCes, surtout en cas de liquidation

ùe la société où l'actionnaire perçoit une quote-part i~O l'actif nE

d~ la société en li~idation. Les actions et autres participations

~ont pas, ~'habitude, considérées comme aes créances pour les

distinguer des obligations. Mais, la comptabilité nationale rompt

avec cette habitu(~e en les prenant pour ~es créances pour leurs

détenteurs. Tout comme les obligations, les actions sont négociable

sur un marché financier appelé bourse Ce valeurs. Elles font (one

l'objet ci 'une cotation régulière sur ce merché. La vente r~es acti,')n

ou même celle ~es obligations n'augment~ pas la lioui~ité à

l'échelle Je la nation. Il s'agit C'un simple transfert ~e propriét
(:es titres.

C) ;Les instrum8nts de financement.

Alors que les inst:cuments précéc"1ents correspondaient à la

foer~fe°l'bol1ecte c:e l'épargne, ceux-ci représentent l'autre versant

oe la fonction financière. c'est à Gire la réE~:!~~~2~_~~~ _

(î)-;~;;;~~~~~-~~-~~:;~~~~~~~~-:~~~::~~:~-;:Tis, Dalloz, 1965,p.22
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disponibilités financleres. La créance est généralement ,con~tituée i
l'occasion d'un accord personalisé entre ûébiteur et creanCler pour

un montant et une période donnée. Le créancier est IG plus souvent

une institution de crédit. (1)

f · nt sont. Dour la plupart, desLes instruments de lnanceme . .
t l f' ne '~.e mnuvements de créances E' . t Aes cl erniers j;Drennen a _or]J, vcreC"l s .....

0e dettes ayant Jes origines suivantes:

- les refinancements que les institutions Je créJit se

consentent entre-elles.

- le transfert anticipé des moyens de paiement en vue d'u

livraison d'un bien ou d'une prestation d'un service.

- le décalage qui résulte d'une imputation à deux exercic

~ifférents Je l'aspect non financier et Ce l'aspect

financier d'une opération.

Ainsi, pour regrouper les éléments principaux ~8S instrur

c1 e financern c2 nt, le critère qui a été retenu e st la eJuré e. Conf'JrmE

à ce critèr~, on distingue les créùits à court terme, à moyen et :

termes,et les réserves techniques d'assurance

C.• Les crédits à court terme.

Les crédits à court terme sont Ces avances (8 fonds dont

délai de paiement est au plus égal à G8UX ans. Les crédits d'une

telle durée sont, en principe, ~éstinés à finacer les stocks ains

rue les besoins Ce trésorerie pour les entreprises non financière

Les principaux émetteurs Ce ces crédits sont le système bancaire,

orgcnismes financiers spéci81isés et le trrisoF. Pour CGS crédits

faut retenir trois éléments principaux à savoir : les prêts et

avances, les refinancements, les cr0Gits commerciaux
----------------------------------------------------~------------

(1) Chapron J.E.et Séruzier M. : InitiatiJn pra±ioue ~ la comptA1

nationale selon le nouveau système. P8ris,m~sson,1976.p.141
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~) Les pr~ts et avances.

-purs et simples

escomtes des

remoursement (~ELes
s8it par des

Dans cette catégorie, on retient les pr~ts
" avances en comptes, les

les découverts bancalres ou .
et o'acceptations bancalres.

effets de commerce· , ,
At t S' faire sait en une seule echeance,

pre s peu (j . "~. '

h ' st 'a ,ll."re par pal.ements echelannes.tranc es, c e - -'A .

2) Les refinancements.

t l 'on est en IJrésence 0esOn parle Ce refinancemen orsqu

institutions èe crédit. Les refinoncements sont donc des pr~ts que

les institutions de créCit se consentent entre elles moyennant un

transfert d'un effet de commerce. , "

t
. t dlOt les refinancements comprennent les oper8tlons deAu remen, '-

r~t entre les insti tutifJns de cré(~it qui donnent lieu à la cessio

~'un instrument ae financement primaire ou représentatif d'un créJ

primaire. Par instruments \}e financement primaire il faut entendrE

essentiellement les effets Ge commerce, les acce-ptations bancaireE

et les effets de mobilisation des cr6ances nées entre les agents r

financiers. Tous ces instruments servent de support aux pr~ts~' ~

/t'fi /!·~t Clue les institutions cie créuits é:;'\f"/okr.; c. 6:~~"j c:efi~.t1 , C'ela
A 17 ~'~I«.t' ~ i<-/j

:n'ernjJeche oue, lorsque (~fi sont conclus p::mr plus ,e (3 eux ans, ils

portent aussi aux crér.,its à long terme. Cepenclant, quelque soit le:

ùurée du refimmcement @J.' elle consent, une institution fimJncièrE

la possibilité de céder sa créance sur le m~me marché qui pGut ~t]

monétaire ou hypothécaire, et mettre ainsi fin à san concours. De

fait, les refinancenJcnts peuvent être totalement attribués cmx cre

à c :mrt terme.

"Les orér8.tions comptabilisées sous la rubrique des refil

cements ne représentent G1IU' une p3Tti e dl: s prêts Gue s'a ccord ent Il

institutions de créJits entre elles, ceux qui ont rour support le:

instruments de financement. Les concours qui s'accompagnent de la

cession cI' instruments de placement effets rublics pCJr exemple-son 1

analysés s·ms les rubriques corresronJantes comme Jes tr~nsferts

d'actif" (1) Le financement entre les institutions (le crédi t s' ')~________~_ - l
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également sur le marché mon~taire au moyen des pr~ts

Ceux-ci sont classés dans les dép5ts ~ terme si leur

inférieure ~ de~X ans et dans les Crédits ~ moyen et

mobilis2bles si elle est su~érieure ~ deux ans.

3. Les crédits commerciaux.

sans tra.nsfE

durée est

long terme r

Les crédits commerciaux concernent tous les versements

d'arrhes, acomptes ou avances assortis ou non du tirége d'une tr

ou ~e la souscription d'un billet à ardre. Un acheteur ~'un bien

quelconque, qui anticipe pour payer le prix du bien, ~ait un cré

commercial ~ son fournisseur. Inversement si l'éJcheteur reçoit cl

marchamdises '!JlU'il paiera après un certain uélai, bénéficie d'un

crédit commercial Ge la part de son fournisseur.

Ainsi,"les crédits commerciaux résultent de la décision

par laquelle deux unités statistiques, engagées dans une m~me

transaction, conviennent de différer le paiement qui en constitu

un des éléments ou, inversement, oe procéder à un règlement tata
ou partiel anticipé".(l)

C.2. Les crédits a' moyen e.~ 10 t. ng erme.

Conformément ~'u cri tère ~e la curé,,:, les cré,~its q m:Jyen

long terme, sant des pr~ts et crédits commerciaux d~nt la durée

paiement est supérieure à deux ans. Cette catég'Jrie retré;ce tcms

crédits à m)yen terme mobilisables, tous les p~~tshypothécaircs

ainsi que t'Jus les pr~ts non mobilisables et les crédits commerc

1. Les crédits à moyen terme mobilisables.

Ce sont des crédits dont la durée va de deux à sept ans

qui sont mobilisables auprès de la bonque centrale.

Cependant, ces crédits sont distribués par les banques

d'autres institutLJns fimmcières lorsqu'il s'agit de financer 1

équipements, les exportations, la construction d'un logement etc
----------- ----------------------------------------------------

(l).I~SEI.: Syst~mc ~lar~i de comptabilité nationale, op.cit;p ...
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n Les Dr~ts hV2oth6caires.
c. • -

Tls

terme ~ssartis d'une hypoth~i\
I l s'agit des crèdits ~ l,ng

, et outres Gt2blissements financi(
l os T~r les DanqueS . ( .sJnt 8CCOr( e le' , .

constructi::m, c~cuuisitirm '..Ju l' 2mellorD­
le financement de 16

ti~n de logements,

3. Les rr~ts non mobiliS2bl€s~

tl

Ce sont des Dr~ts à moyen et long terme pour lesquels

, l'St s TI8S de nossibilités de mobilis8tiJn 8ulr~sn ex \CO.L c. J: ,

la banoue centrale ou de refinancement sur le m8rche

,o.
~

hY"Dothècaire.

4. Les crédits commercinux.

Ces crédits diffèrent de ceux Qui ont été abordés

Jrécédemment(au niveau lLes crGèlits ~ court terme) par la durée. l
s'agit ici d'une part des acomrtes à plus de deux ans versés par

clients et Ces d~lais Ce paiement(plus Je deux ans) consentis par

fournisseurs d'autre part.

C.3. Les réServes techniques d'ossur3nce.

lour cette c2t~gorie d'apérations, deux types d'agentE
économiques se trouvent face ~ face. Nous avons d'un c5té les

sociétés d'assurances et de autre cSté les ogents non financiers,

Jtinsi, "les réserves ù' 8ssu:r;-ance, cmui autrefois étaiel

comrrises dans les flux non fin~nciers9 sont désormais isolées C(

créances des assurés à l'égard èes assur~1.US fjur bien marouer en

r6serves destinées à c~uvrir les risques des contractants n'erra]

nent pas en rropre aux compagnies et canstituent des dettes de CE

compagnies à bénéficiaire ind~terminé. Elles forment donc la ca~!

de finoncement d.es assur~s sur les assureurs".(l)

(1) BAUCHET,F. :La nouvelle c:Jml'tabilité natiIJnole. Paris,Cujas i

p.94
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IJes réserves techniques ci' assurance sont cvnsti tuées "paT lE

engagements Qui r~sultent, p~ur les organismes qui g~rent les con4

trats d'8ssurance, du jeu m~me de leur activité. En contre rartie

des l'rimes (lu'ils encaissent, ces organismes devront effectuer des

versements à un bén6ficiaire ind~terminé. Ce ~ernier peut 5tre un

preneur d'assurance (assurés survivants dans le CAS de l'assurance

vie) ou un bén0ficiaire fortuit (victime d'un accident et indemnis

gr§ce aux r~seyv6s-primes).

CHAPITRE II •
Les mécanismes de f)llctilll.nement et les règles de ccmrtabilis
tian des 0Pérati.ons financières.

Cc srmt Ces oiléments f~)nd8.mentaux èzms l'a l,préhension des

opérations financières.

II .1 Les mécanismes de fontionnement.

Il existe ùes unites qui disposent d'une épargne non matt?

lisés en biens durables, d~autres qui acquièrent plus de biens

durables ~ue ne lour ~6rmettFait leur seule 6pargne.

Un tra~sf6rt d'épargne, qui rend possible l'ensemble des m~c8nisr

financiers, est donc nécessaire. En pratique, les transferts fil

ciers ne peuvent que très rarement s'effectuer dire0tement. Un

certain RUmnre ë.'intermédiaires sont clone 1b.tiles p'Jur assurer la

collecte et la répartition de l'6pargnc.

En essayant d'aborder le )roblème des mécanismes de

fonctionnement des opérati0ns financières, on est obligé ~e pass

,ar les instrumEnts financiers, et surtout les fonctions qUG ceE

derniers l'emplissent clans léS opérations .finacières.

A) Fonction monétaire.

"Parmi les créances sur l'économie proposées aux diffci:

unités, la monnaie joue un raIe privilégié dans la mesure ~1 el:

est l'instrument socialement et légalement reconnu comme moyen 1

paiement pJur toutes les opé::ratLms (sur biens et services .ou d
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, t't' ) auquelles '>n ùeut se livrer".(l)repar l 1..0n ~ -

Ainsi, pour que la monnaie puisse remplir sa f0ncti0n, lee
utilisateurs doivent~ y mettre toute leur confiance. Pour la
monnaie, il s'avère indispensable Cl[U'il y ait un contrôle strict

quant à sa création pour que la masse monétaire ne dépasse ~as lE~

besoins de l'économie, ~utrement dit, veiller à ce qu'il y ait

équilibre entre la masse monétaire et les biens produits. En effet

le contrôle de la création de monnaie relève exclusivement de la
compétence de la banque centrale. Mais, la création de la monnaie

en tant que telle est une opération effectuée par toutes les

banques. Toute institution ayant les caractéristiques d'une banque
peut accorder des pr~ts sans collecte préalable de l'épargne, mais
en créant la monnaie il)nt les -unités écon~mique ont besoin.
Cette faculté de création de monnaie constitue une différence fon­
damentale entre les institutions financières bancaires et les insti

tutions financières non bancaires. Parmi les institutions finan

cières bancaires, la banque centrale qui est la banque Jes banques,

crée non seulement de la monnaie, mais aussi émet de la monnaie

fiduciaire (c'est-à-dire les billets de banque) que les autres
banques doivent lui acheter pour répondre aux besoins des diverses

unités qui en font la demande. Pour fixer un peu les idées, disons

quelques mots sur le mécanisme de la création de monndie.

En effet, les banques créent deux types de monnaie la
monnaie scripturale et la monnaie fiduciaire.

Monnaie scrinturale.

"Si l'on vous demandait ce qu'est la monnaie scripturale,
certains d'entre vous répondraient assez facilement: le chèoue.

Après tout, le chèque ne sert-il pas à payer, camme les billets de
banque? Un reu de réflexion devrait leur faire comprendre leur
erreur. Car si le chèque était vraiment de la monnaie, cela donnerai
à chacun d'entre nous le droit de créer Je la monnaie. Le chèque

n'est qu'un ordre donné à votre banque de payer, gr~ce à.la monnaie

s~ripturéüe1est un. simple n9mbre inscrit sur le livre d~ compte
-----------------------------------------------.-------------------~

(1) Chapron J.E.er·Séruzier ii'l.·: "l:,nitic.,ti.on l'r<.:tit.:(ue 2. lé: G.~m"Fta_,:,

.- __ ' ~i~~ te nat:honale ,s~l.')n le nOliVeiJU
.êY.~ tom.,?, parls ,Ivlasson, 1976, r .1.59
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d'une hanque en face du nom d'une personne ou d'une entreprise"

(1) Il s'agit ainsi d'un simple jeu d'écritures qui facilite le

glement des dettes ~u le recouvrement des créances entre les age

économiques. Pour enlever tout équiv'Jque, le chèque n'est -pas un

monnaie scripturale, mais un instrument qui facilite sa
circulation. Comment alors cette monnaie est-elle créée? La
monnaie scripturale est créée uès que quelqu'un vient faire un

dépôt de monnaie ficluciairet-lesbillets), ou lorsqu'une banque ou'

un cré~it à un agent économique. POUF ce dernier cas, il doit y

avoir à l'origine un actif non monétai:lre tel ayus un effet de

comme ce qui est une reconnaissance de dette détenue par l'agent

économique voulant un crédit auprès de la bangue.

Monnaie fiduciaire.

Pour ce type de monnaie, il s'agit tout simplement des

billets de banque dont la responsabilité d'émission incombe à la

banque centrale. Pourquoi appelle-t-on ces billets de banque de ]

monnaie fiduciaire? Le mot"fiduciaire" veut dire confiance. Les

billets de banque sont dénommés ainsi pour la bonne et sim~le

:raison tglUe leur valeur ne tient qu'à la confiance que les

utilisateurs ont en eux. La création des billets de banGue est le
carollaire de 18 création ùe la monnaie scripturale.

B) Fonction de "prêt sur épargne.

Concernant cette fonction, il s'agit d'opérer un prêt sur 1

: :çJa monnaie et les banques .' init:
:t:ion) collectiDDs ouvrières,
m~~t~Qns du seuil,Paris,1975 op,

I~itl tian pratique à la comptabj
-tê-n:at:lonale SE 1 on le nouve'au sy-.:;

. steme,paris,1976,p.139 '

(2) CHAPRON,JE. et SERUZIE~,m

qui a été épargné, On effectue, en quelque sorte, un placement de
l'épargne des unit~s gui ne désirent pas utiliser dans l'immédiat
les droits Clu'elles ont acquis sur a l'économie. "G:râce à la

collecte qu'ils font ainsi de l'épargne, les organismes financier:

spécialisés dans cette tâche peuvent accorQer des pr~t~ aux unité:

emprunteuses pour des utilisations les plus div.erses.(investissernE

logement ••. ) (2). '
------------------------------------------------------------------
(1) Adenot J. et Albertini J.M.
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c) Fonction d'assu~ance.

Bien que non directement financière, la fonction d'assur­

ance s'y rattache également dans la ffieSUFe où ell~ n'existe :ue ~ar
la constitution de r6serves impo~tantes. Ox ces Feserves, prGlevees
au----rès des assuIiés pour leur garantir en temps opportun la couvertu-

IJ . , t t
re des risques contre lesque.ls ils veulent se couvr1.r, represen en, ' ... .
une épargne importante, c'est-à-dire une créance sur l economle qUl
est la propriété collective des secteurs ayant contracté l'assuranCE

(1)

n) Le rôle du trésor.

En plus de leur fonction de production des services non

marchands, les Administrations Publiques jouent un rôle financier
important par l'intermédiaire du Trésor Public, qui est chargé de
toutes leurs opérations de tr6so~erie et qui assure en outre le

rôle de banClllUier de l'Etat.

Il .2. Les régIes de comptabilisation

"Les rè.gles d'enregistrement des opérations financières
sont ~ifférentes de celles des opérations non financières. La

comptabilisation en emplois et en ressources est abandonnée car, pou
les opéFations financières, sa signification est limitée ou
biaisée. On préfère raisonner en variat.ion d'actif et en variation
de passif". (2) Pour les opéTations financières, il est plus
intéressant de montrer comment varie le montant des emprunts et des

créances d'un agent plut5t que le montant global des sommes reçues
et dépensées.

---_._------- ----------------------------------------------
(1) CHAPRON,J.E. et SERUZIER,m t ue à la comptabili

e nouveau s seme,

(2) MOURAD,L • Comptabilité nationale. Alger,Office des publications
universitaire, 1982,p.31S
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A) comptabilisation en créances et d.ettes

Dans cette comptabilisation un équlibre doit être dégag l

entre les flux de créances et les flux de dettes de chaque poste

Un exemple chiffré tiré du livre de Pierre Bauchet perm

de saisir la procédure suivie. Un ménage emprunte 1000 francs po

financer une construction mais décide de se libérer d'une dette

100 francs dont les intérêts lui pèsent lourdement. En même temI:

il recouvre une somme placée en banque de 50, mais prête 100 à u

voisin. La description des opérations en terme de ressources

et emplois aurait conduit à écrire :(1)

Emplois Ressources

100 1000

100 50

Solde ~
lC50 1050

La présentation en termes de créances et dettes est la suivante

Variations de créances Variétions de dettes

Prêt:

Recouvrement

Solde

100

·50

850

900

Emprunt:

Rembcmrsement:

1000

100

900

L'on constate que ces deux sortes de présentation affichent les

mêmes soldes mais des différences apparaissent au niveau des ta·

L'INSEE donne un exemple similaire

Un agent a emprunté 100 francs, remboursé 20 d'em1X~nts antériel

prêté 50 et recouvré 10 sur prêts antér~eu~s. LesCQmptabilisatj
se présentent ainsi :
---------------------------------------------------------------
(1) BAUCHET ,P. :op.cit.P'95
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l 1
· S et ~essources (système non retenu)En emp 0 .>L

E 101
"S •••••••••••• 70(20+50)mp ••••••••••.••••••

Ressources •........•.........•...•.• 110 (lOO~lO)

Id
........• 40

SC) e ...•.•.....•.•......•.

En créances et ,} ettes (système adopté)

Cr~ances••.•.•....•.. ..•.•..•. .....• 40(50-10)
Dettes ....••.•..•.•.....•..•••...••• 80( 100-20)

Solde 4-0

Cette comptabilisation propre aux opérations financi~res

présente des nuances quand il s'agit d'enregistll'er les opérations
à court, moyen terme, et les opérations à long terme. uPour toutes

les opérations à court et moyen terme, on fait un enregistrement en
"net", c'est-à-dilie qu'on ne tient pas compte des remboursements

sans gJLande signification qui ont pu intervenir en cours de l'année

Pa~ contre, pour les opérations à long terme, il est utile de
connattre les remboursements et les recouvrements et donc de les

comptabiliser à part". (1)

Dans les opérations de répartit~on, une opération n'engen­
dre qu'un flux à sens unique (exemple du paiement d'un impôt). Par
contre, dans les op6rations financi~res, on a des flux dans les
deux sens. Il est le cas par exemple d'un titre acheté et revendu,
ou un emprunt qui doit être remboursé. Ici, on fait abstraction de
tout ce qui rel~ve du domaine des dons.

lIbinsi, POU!' un agent qui, à la fois, prête et emprunte, lE
mouvements sur ces opérations distinctes, prêts d'une part, emprunt~

d'Çl.utre part, sont dès lors confondus, aussi bien dans les emplois
que dans les ll'eSSOUEces. L'enregistrement en créanceS et dettes

permet de résoudre cette difficulté en séparant pou~ chaque agent
les opérations de nature différente que sont ses p@ts et ses empruni
(2)
--------------_._-------- ------------------------------------------
(1) BAUCHET,P.

(2) MWEBEYA,L.

:La nouvelle comptabilité nationale, Paris, Cujas,PT

t~;~{ d'élaboration oes C~mtteB financiers pour
l'économie :tJU1'Utl!1wtSé.Bujum ura,Memolre presenté È
la FSEA, 1981. p. 31
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B) Comptabilisation en variations d'encours.

Les variations d'encours ou les flux nets sont connus

gr~ce aux bilans qui retracent une situation patrimoni~le d~s

agents à un moment donné. Ces bilans~ qu~ constituen~t~a documen
tation disponible essentielle 9 sont lnoperants lorsqu II s'agit
de connaître les miverses opérations intervenues sur une période.

"Ainsi, par exemple, les prêts cHstribués au cours d'une période
donnée sont directement liés aux caractéristiques économiques et
financières de la période :

évolution (:es investissements et besoins de financement externes.

conditions du marché ..•••• ;ce qui cause des problèmes quant à

l'enregistrement de ces créances pour toute la période, faute
d'informations disponibles. Dans ces conditions, le système actop
cansiste à retracer les flux nets-variations d'encours-pour toute
les rubriques de la nomenclature".(l)

c) Comptabilisation des cessions de créances.

La cessibili té des instruments financ.iers est deyenue

une monnaie courante entre les agents économiques. Il e~ d~C9~le

que, pour se procurer des ressources, un agent qui détient des

créances a la possibilité de les céder plutôt que d'emrrunter ••

Inversement, un agent ayant des disponibilités peut acheter une
créance existante au lieu de prêter directement à un emprunteur.

Les cessions de créances peuvent se comptabiliser de

deux façons. La première, qui suit une analyse juridique, consis~e

à décrire une augmentation d'actif pour l'acquérir et une diminu

tion d'actif pour le vendeur. L'acquérir détient ainsi une créance

sur l'emprunteur initial. L'autre façon consiste à consiciérer que:

cession a créé un lien nouveau entre l'acheteur et le vendeur et à
enregistrer une créance de l'acquéreur sur le vendeur en laissant
subsister la créance originelle du .vendeur sur l'emprunteur.
Pour bien saisir ces règles de comptabilisation, voyons quèl~es

exemples. Si une sociéte achète Ges actions à un ménage, l'actif
dea .saci.étéssera ma~orl,celui des ménages diminué dan~~a

mesure où il s'agit d'une simple circulation d'un instrument de
~----------------------------------------------------------.-~-~.
~l) Mwebeya L._op.cit;P.30
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placement. En revanche, si une banGue escompte un effet de commerce

d'une société, c'est comme si la bon,!ue consent un prêt direct 8.
ladite soci~té et ce pF~t ne modifie en rien la créance commerciale

existant entre la société cédante et le débiteur de l'effet. Cl)

(1) INSEE. Système élarGi de c')ml)tabili té naticmale.
0p.cit.p.16S
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CHAPITRE III la -présentation des opérati::>ns financières.

La ~résentati0n d~s opérati~ns finaci~res

facilite non seulement la lecture de ces o,pératLms, mais aussi

l'analyse et l'inter~rétati~n ue ces dernières. En effet, c'est

Grâce à la présentati::m des opérati'Jns financières (lue l'on peut

déceler l' 8quilibre qui se déga~~e entre les b~'s~J2nsde financement

et les capacités Ce financ~~ènt~ des différents agents économiques.

Avant ee présenter les opérations financières sous forme de syn­
thèse, celles-ci SJnt retracées uens des comptes financiers des

acents é conomi eues :pri s i sJlément.

I1I.l:1e compte fin8nc~r

le compte financier Q'un agent économicue peut SI

définir comme un compte nui retrace les opérations sur créances et
Cettes effectuées par cet a~ent. (1) En retraçant les opératiJns

sur créances et dettes, le compte fincier décrit en m~me temps les
différents flux qui, en affectant les divers éléments du patrimoin,

financier, modifient la valeur nette dt la composition de ce
patrimoine.

Ainsi, contrairement au compte de capital qui
décrit les variatiJlls du patrimoine physique, le compte financier
décrit les variations du patrimoine financier.

En outre y le compte financier nous montre
clairement la façon dont un aclent a utilisé sa capacité de

financement, ou bien comment il a pu satisfaire son besoin de

le besoin de financement sont en . fai

compte de capital. Au niveau du compte
un solde qu'on appelle solde des

correspond, à l'ajustement près, à la
capaci té ou au [Jesoin Ce financement. "Dans une cJmptabili té
nationale idéale, le salrte Ces créance et dettes devrait, pour

(~)-;~;~~;;~~~~-~:=::;,~~:~~~~~~-::~~:::~:~;:~~:~~:~~::~~;;;~;~;~--

financement. La capacité ou

Re~soldes c1éic::a!~és au niveau tiu

financier, il y a é~alement

créance et dettes. Ce solde
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chatlue secteur, être égal au solde de cav~cit( )1), (le bes:Jin cle

financement.(1) Cependant, il est rare de trluVLr une identité

entre ces deux soldes pour des raisons diVe rs, :L\t;;mment les

lacunes que peuvent présenter certaines sources st tistiques pour

les unités (une source statistique présent~nt .nll:;ohérence

insuffisante par exemple).

Donc, en c~nstatant qu'il y ~ S UVLnt un écart·

entre le solde des créances et dettes et la C;:':'éJci ,té (ou' besoin)

de financement, l'on a été oblig0 d'introduiTE une li~ne d'ajuste­

ment. Autrement dit "l',rsqu' on ne dispose ld: Ci' ini~)rmatiJns

suffisantes pour réduire l'écart de mani~re s~tisf~isante, il est

conservé et baptisé ajustement".(2)

En revenant à la notion de s~)L:c r.!é:S créances et

dettes, on dira 0ue l'agent considéré a été plus Lm~runteur que

prêteur pour satisfaire son besoin de final1cem,~YJt si le sol(le se
trouve du c5té des variations d'actif. InversEusnt, si le solde

se trouve du côté du passif, l'a~~nt considéré a 6t~ plus prêteur

lIu'emprunteur cians l'utilisati'Jn cle sa ca.pacité (~E; financement.

Après avoir observé minutieusem8nt ces soldes, on
a constaté nue parmi le s at;ents éco:Bamiques n:)[1 fiJwnciers
(mérages, entreprises, administrations, l'extérieur), les ména[es

d6~aeent en g6néral une capacité ~e financement, t2n~is ~ue les

entrepris~s ont généralement un besoin de financem~nt selan les

;J8r1:Jrles.( 3) li. insi. l'établissement d'un comrte firw l'lci er séparé
pour cha~ue a~ent nous permettra Je nous rendre compte de ces
co-nstéJ tati ')ns.

--------------------------------------------------------~---------

(1) PICHOT,A.:Qomptabilité ne,ti)nale; les nouveaux svst~mes fraçaia

et étran~ers modules écanominues, Paris
J

Dunod.1979

Chapron,J.et Séruzier,M.op.cit;p.65

Mour8d L.op.cit;p.310
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k-compte fina~e..~~~ménages.

court terme

long terme

L . t" des cr~8ncesr.Les varl8 lons
1

Beoin de financement

l'~uméJ7aire

Dépôts

Prêts à.
Prêts à

131
202

Ges variations des dettes

CaIlaci té de financement .~

Emprunts à court terme -1

Emprunts à long terme

Total 1 333
1

Total 3

Source Minist~re de la coopération française. Initiation à la

comptabilité nationale; adaptations possibles en pays du

tiers monde, Paris, éditeur Ministère de la coopération

française. 1977,p.38

Le tableau N°l nous peFmet de faire une présentations

succincte de la structure du compte financier des ménages. En effet

compte retrace à l'actif la variation du numcraire, des placements

(dép5ts) et des pr~ts consentis auquels on devrait nommalement dédu

les recouvrements. Tous CteS éléments nous donnent de la variation n

d'actiï (des créances). Au passif, le compte financier des ménages

fait état des variations des emprunts, nOFmalement, déduits des

remboursements. On devrait y ajouter les variations des émissions d

titres de participation. Pour cet exemple, le compte présente un sc

r;ui est égal à la capacité de financement. Ainsi, en procédant à ur

analyse sommaire de ce compte, on constate que les ménages ont dégE

une capacité de financement de 4GB et l'ont utilisée essentiellemE

sous forme d'un accioissement des dép5ts et dans une moindre mesurE
sous forme d'un accroissement du numéraire.
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'rablea.u }T(' 2 Le compte financier des entreprises non finacières

369C

35ge

,"â9c

-looe
-?30(

-3~0(

2596c

2921)(

1577C

124C

170lc

16 'le
1165C

u
assif

Total des émissions et

emprunts

à déduire

Remboursements

Obligations

Prêts à long terme

Total des remboursement

Variations nettes du
passif
Solde des créances et

Capacité oe financement

Ajustement

Total

Varitions des éléments

Ooligat ions

Actions

Crédits à court terme

Crédits à moyens terme

Prêts à long terme

270
860

1-520

3000

1900

-140

-220
-360

10190

10550

1

117010

d '8cti~

1

Variations des ~léments

I
Solde des créance et dette
:Besoin de financement
i

lA jus tement

\i:....T_o_t_a_l t7010

Monnaie

Autres dé:pôts

Titres à court terme

Obligations

IActions

ICrédits à court terme
Prêts ~ long terme

Total des placements et

]Prêts

à déduire:

Recouvrements

Obligations

,Prêts à long terme

Totale des recouvrements

Variations nettes d'actifs

.§ource : Oleg Arkhipoff. La comptabilité nationé?-lc e_i.-ê~_~_

applications aux pays du tier~~d~_. Paris,Cujas, 1969,p.lF



Tableau WJ Le compte flnancier des administrations

:-_..----------------------------------------_._-------------------._------_._----------_._-_._------------------------------_._-_._-_._--_.---"----------_._-.----.-----------_._---:
:Variation des éléments d'actif: Etat: Admini.autres que l--Etat: Total :Varia.des éléments passif: Etat Adm.autres que l'Etat Total

A déduire 8.560
Remboursements
Obligations 6JO
Prèts à long terme :-2.790
Variat. nettes du passif: 5.140
Solde créances et dettes:
Capacité de financement '0140
Ajustement
Total 940

~ ~'1ünna 1e

:Autres dépôts
;;- i tt'e ~ coud terme
: CJl,l i gat i or,s
:/ü:t ions
:Crédits ~ court terme
:Prèts ~ long terme
:Avoirs en or et devises
:Dépôts, bons et avances entre
: inte(média j(e:5
:Total des placements et prèts
:1\ déduire:
:Recouvrements
:Obligations
:Prèts ~ long terme
:Variations nettes d'actif
:Solde des créances et dettes
:Besoin de financement
:t,justement
:Totdl

110
80

10
lJO

- 90
7.050

10

50
7.J50

1.400
5.950

810

!JO
940

180
1.580

140
590

J20
220

J.JOO

- 50
-260

2.720
J80
470

850

270
1.660

140
600
no
2JO

7.270
10

50
:1O.J80

- 50
:-1.660

8.670
1.190

lt70
lJO

1. no

t'lonnaie
Autres dépLlts
Titt'es ~ cout't terme
Obl i ga tians
Crédits ~ court terme
Prèts ~ long terme
Dépôts, bons et avances
entre intermédiaires

2.640
550

J.280

1.050
100

'0140

4t.0
180

2 .. 430

J.070

60
.- 1.070
2.J40

8,,'[]
8.50

2.640
550

J.280
460

1.230
2.530

940

11.6JO

690
-J.460

7. lt80

940
850

1• 7'70

SourTe : Oleg Arkhipoff. La comptabilité nationale et ses application aux p~du tiers monde, Paris, Cujas, l'i6?, pg 188·189
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t ~bl x ~o 2 et 3 réprésentent respectivement le com~TJes Cl. eau l' - _.

financier des entreprises non financières et celui des administratior

Ces deux comptes pr~sentent une m~me structure. Au niveau de la varia

tion des éléments dtactif, ils retracent tous les placements et pr~ts

à déduire des recouvrements; ce qui donne la variation nette d'actif

(des créances). En ce ('ui concerne la variation des Éléments du

passif, la structure de ces comptes est constituée par l'ensemble des

émissions et elnprunts auquels il faut déduire tous les remboursements

pour aboutir à la variation nette du ~assif (des dettes). liious avons

finalement le solde aes créances et det0es C(ui est 18 différence entr

la variation nette d'actif et la variation nette du passif. Ce solde

est égal à l'ajustement pr~s au besoin ou h la capacité de financemen

qui sont dégagés au niveau des comptes de capital. En procédant

maintenant à une petite analyse de ces comptes, on constate que les

entreprises non financières ont un besoin de financement de 17010 avec

un solde des créances et dettes de 15 7 70; d'oG un ajustement de 1240.

En outre, l'on constate que le beroia de financement a été satisftit

en recourant essentiellerlent aux crédi ts à court terme et aux empruntE

à long terme. Les administrations autres que l'Etat, quant à elles, o~

dégagé un besoin de financement qui est financé en grande partie par

les emprunts à long terme. ~u'en est-il pour l'Btat? Pourquoi est-il

d'abord séparé des autres a~ministrations? L'Etat est s~paré des autrE

admi~istrations parce <qjUe l'Etat est souvent assimilé au trésor. Or

ce dernier est considéré comme un agent financier. Si on revient à la

notion de soldes, on constate que l'btat a une capacité de financement
qu'il a utilisé essentiellement sous forme de pr~ts à long terme.

Les institutions financières présentent elles aussi un compte

financier dont la structure est exposée dans le tableau ci-après.
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Comte financier des institutions financières

- _._.- .-----------
Variation des éléments d'actif Variation des élément de passif

i

IDépôtE au tré sor

œr~ts à cout terme

resoin de financement

,ri-çoirs extéri eurs or
1-

i:'uméré:: ire

Iditiathm

':?rêts à

~ot81
long terme

1227
-10

42

216

-3..2iL.
H345

capacité de financement

Numéraire

Dépôts

EmpruntB à court terme

Emprunts à long terme

Autres engagements

Total

226

128

111-91

Tableau N° 5: Compte financier de l'extérieur

Recettes intérieures sur cession
des créances

'-
Recettes e~érieures sur cession

des créances

Source : Oleg Arkhipoff: La comptabilité nationale et ses applicatj

aux pays du aux pays du tiers-monde, Cujas, paris, 1969,p.

Pour approfondir la notion de s~ructure Jes comptes, on pel
ajouter à ce qui a été déjà dit, celle. qui so~t données par le SC'
J,i Is,.S~CI\T. FOUT 1GS ::oci~t}~S et. clU8.gi-Rcv~létJég nOTl_ fTnancièr~s ,)

SeN nous ('] C)n~e le cO~Dtê' sÙ'jv'~n'f':'" .
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~

--

~rariations d'actif
\

Variations de -passif

-

~umér8 ire et dépôts Capacité de fincement

!Pitres Numéraire et dépôts

A-utres actifs financiers ':Citres

Autres engagements 1

"ariation des créances Capacité de financement
1 et variation des dettesi

rrableau N0 6: com-pte financier des sociétés et quasi-sociétés.

Source; Nations-Unies; SC~. Etudes méthodologieues.

New-York, 1970,p.29
i.:

Le SECN, quant à lui, nous donne le compte financier dont la

structure est pr8sentée dans le tableau suivant :

Tableau N° 7: Compte financier des soci~tés et guasi-sociétés non
financières

VaFiations de passif

Moyens de paiement intern8tion~

Monnaie et dépôts non monétairE
Bons négociables et titres

Crédits

aéserves techniques d'assurancE

~ariations d'actif
---------------t------------------

~Ioyens de paiement internationaux

Monnaie et dépôts non monétaires
eons négociables et titres

~rédits

~éserves techniques d'assurance

Source: INSEE;SECN,méthodes,cQllection de_l'INSp~,Paris,p.337

Pour les administrations publiques, le SCN -présente le compte

financier de la façon suivante :
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Tableau N0 8:Compte financier des administrations publiques

- Prêts à court terme

- Prêts à long terme
Crédits commerciaux et acomptes

- Autres engagements

Mo~n~ie émise par le trésor et
de pots

à vue transférables

-Autres dépôts

~ ~itres à court terme

-obligations et bons à long terme

Or
[NuraérÇlire et dépôts à vue trans­

l-eraOles
~de 1 J administration centrale

-des autres administrations
publiques

lAutres dépôts
Titres à court terme
bbligations et bons à long terme

~Actions de sociétés, parts de
rcapital social

tJ:>rêts
fi-ppn:trts en capital des pro-prétaireE
~ans les quasi-sociétés
r\.utres créances

Besoin de financement

~e~~~n de financement et vaTiation Variation des engagements

E.:éances

Source: ONUj Système de comptabilit'é nationale, New-York,1970,p.

Le SECN à son tour présente le compte financier des administrations
puhliques de la façon suivante:
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Compte f ina.nceir des administrations publiques.Tableau 1\°9; _ ~

---.--------------~----_.- ._- - - ---

Moyens de paiement internationaux 1

Monnaie et dép5ts non monétaires

ons négociables et titres

rédits
éserves techniques dtassurance

olde des créances et dettes

justement

Moyens de paiement internationaux

Monnaie et dép5ts non monétaires

1Solde des créances et dettes

i Ajustement

Source: INSEE:SECN,rléthodes,collections de l'INSEbParis,p.3,1-3

II.2.:La synthèse des opérations financières(leTOF).

Alors que les comptes financiers décrivent la variation dE

créances et dettes de chaque secteur, ou sous-secteur, pris isoléme

les TOF ont pour objet de retracer l'ensemble des opérations finan­

cières afin de faire ?pparaître tous les équilibres, de mettre en

divers circuits et d'assurer la cohérence d~s nombreux éléments

décrits. A cet égard, les TOF représentent la synthèse des opératil
financières, utile aussi bien p~ur analyser des phénomènes passés
que pour présenter des prévisions".(l)

Four avoir une idée sur ce ~ue c'est un circuit finan:'

cier, Mourad Labidi, dans son livre intitulé; Comptabilité
Nationale, nous donne un tableau significatif:

-----------------------------------------------------------------_.
(1) INSEE: système élargi de comptabilité nationale,op.cit.-p.170
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Tableau des o~~rations financières.

.
f\gents non fin- Agent finan -- Agents non Agent
1e1's ciers financiers finan-

cisrs

Placemenl;f; 1 2 3 4

prédi ts, l,rêL-l 5 i 6 7 P

polde dGS Cl'é ê,::'lC e

1 1

et det.
1
1

Source f\1ourad Labidi: comr,tabilité nationale, Alger, office des

presses universitaires, 1982,P.318

Le tableau N° 10 est divisé en 8 casses. Dans la œse
1, les entreprises placent leurs excédents de revenus. Dans la case
4, les instLtutions financières émettent des instruments de

-placement. pJur collecter l'épargne des agents non financiers.

Pour le) c3se6, les institutions financières prètent. Et enfin pour

case7, les agents non financiers empruntent. On 8. donc un circuit

financier 1-1-6-7. Ce circuit peut s'expliquer de manière suivante
les agf'nts écono~üoues à Tuvenusexcédentaires placent cette épargn.

au' '8S cles institutions financlères qui vont faire des prêts aux

agent économioues à déficit de financement. Dans ce cas, les

institutions financières ne sont Qu'un intermédiaire gui met en

relation les agent qui ont un besoin de financement avec ceux qui
une capacité de financement.

Sur base de ces m~mes càses, 0n peut établir un autre

circuit en empruntant le chemin inverse. Ainsi, si on prend comme

point de départ la case? en suivant le circuit 7-6-A-l, les'

insti tutions financières ne j,ouent plus le même rôle eue dans le

premier circuit. Dans ce nouveau circuit, les institutions finan­

cières ont un l'ale plus actif. Les entreprises pour accroitre l~

production, sont obligées de contracter des emprunts auprès des

institutions financières. Celles-ci, pour financer leur prêts, v

mettre des instruments de placement auprès des autres agents



"

- 40 -

économiaues(Ies ménages en pa~ticulier). Les pr~t~rg~~c~r~~itution:

financières von~ faciliter un accroissement de la et des

revenus Ges agents non financiers et ceux-ci pourront donc souscri

les instruments de placement émis par les institutions financières

Finalement, les institutions financières récupèrent les liquidité

qu'elles avaient inject~es dans l'économie, et les crédits font le

dépôts.(l)

A) Procédure d'élaboration du TOF.

La procédure d'élaboration constitue un point fondamental

dans la construction du TOF. Pour cette raison elle comprend les

étapes suivantes

- prise en compte des données relatives aux secteurs
financiers (institutions de crédit et entreprises
d'assurance).

- exploitation des données de la comptabilité publique et

de la balance des paiements (Administrations publiques
et reste du monde)

- évaluation des flux nets de dettes de secteurs non
financiers;

- arbitrage final sur les flux nets de créances des
secteurs non fincanciers.

1. Secteurs institutionnels financiers.

Pour l'évaluation des flux nets de créances et dettes de
secteurs, on procède au dépouillement des bilans d d" .

, . es ~vers organl
mes concernes. Au niveau des ces sources d'information la b~

, . c.noue
centra le joue un rôle important dans la m " '

eaure 011 c est ellE: qui
centralise les différentes statistiques de tout le secteur
financier.

~~)-~~~~~-~~-:~~:~~~~~~~~;=;~~----------------------------------_.
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qQue fait la com-pt.abilité nationale avec ces bilans? A ce niveau,
'comptabilité nationale rassemble l'inform8ti8n par le biais d'un

cumul des bilans des différentes institutions financièTes.

2. La comptabilité publioue et la balance des paiements.

Dans ce cas, on fait un dépouillement de toutes les opéra

tions réalisées au cours de l'année. Ces opérations sont retracée

dans une comptabilité publique qui, contrairement ~ la comptabili

générale, est une com-ptabilité ~ partie simple.

Les secteur public a un compoFtement financier varié, et cette vaT

variété est duc à la nature même d0 son fonctionnement (administra

tians centrales et locales, sécurité sociale). Ici, on tiendra

égalemet compte du r51e spécifique que j.oue le trésor. Il faut

savoir que ce dernier est considéré comme une institution financiè

Dans le domaine des relations avec le reste du monde, les

d0nnées disponibles émanent de la balance des paiements pour

l' équilibre g~néral,. Mais, des info,rmations complémentaires s'Jnt

nécessaires. Elles sont puisées surtout dans la comptabilité

publique, dans les bilans de la banque centrale et des autres banqu

3. Secteurs non financiers.

J.. ce niveau, la d iffi culté importantE.' éSt (}' avoir de s

informations directes exhaustives des secteurs concern6s,. Il est

donc nécess8ire de procéder ~ des estimations indirectes. Il est

possible par exemple~ de tirer des inform3tions sur les sociétés ct

quasi-sociétés ~ partir des délarations fiscales. Mais cette pratiq

ntest pas sans imperfections dans la mdsure ou tes sociétés ont

tendance ~ minimiser Itassiette fiscale.

B) Utilisation du TOP.

Le TOF est utilisé p0UJi' éclairell 10 politique du crédit

qui est l'art de manipuler une gamme d'instruments de placement et

de financement.
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l, tatleau des 9pérationa financièFes pelit également servir à une­
Étuc:,:-, comparative des systèmes financiers, dans le temps e-:llmme dens
l r (~Srace. Enfin, 19 Tableau des opérations financièrès permet aussi
bien Je faire une analyse- des phénomènes passés que de présentEP des
C!·' "
,C Cl prévi si ana.



TabLeau W: '11

Variations des créances

..

Le tabLeau des opérations financii'res

Variations des engagements

: l n~-; t 1 t Il t i -. : Soc i é t?·:; et:Sociétés et:lnstitu-:Administ-:Ménages :Exté-
:quasi- :tlons :rations let Entre-:rieur
:sociétés :finan- :preneurs
:non finan- :cii'res : indivi
:cières :dueLs

:TotaL:
Opèrat i or',5

:TotaL:Extérieur:Ménages :Administ­
let Entre-:rations
: p(l~nelJ'('~

: i nd i \1 i-­
:dueL'~

: r il-iJn

: c i t, (""'es

: Lp..!d:'.l·-SOC i l'tés
:nün fii-Jan'-
: c i è('(l

1.227

:Capacité de finance-:
:ment :1.227:
:8esoin de finance-
:ment

488 J7B :226 ~ --,r
l ~l_~

20
775

10
, .-,
'1'::'

'=: '1/:,

350

:1.227

-JJ
51't

--61

"!J1
202

12.'1:~jumérai re
: 1.5JJ:Dépots

t55:Cr-édit à c.t
J50:Crédits a L.t

:1.227:Avolrs extérieurs

'128:
:1.533 :

15':' :
J50:

:1 . 227 : 1 . 277

-155

128
: 1.4'''11

310
J50

795 : 1. 845 /,20 JJJ : 1.227 : TotaL "1.277 ~)JJ 195

Source: r'linistère de La coopi'>r'ationj Initiation ,1 L3 c(J!N!.~ablLité nationaLe. Adaptations possibLe;,:. en pays ah-icairls, Par-i~., 1'777, p.J9



Tableau W :<12 Tableau résum~ des opérations rinanci~res

Opérations Flux nets de dettes

5411 : 3412 : 942 : 950

: 15,3 : <17,9:
~lüjens de p,)jeine~t

i nt e,'r,a t i anaux

3411 : 8412 : 342 : S50 : 860

: .. 3, ft: 26,7:

310 : 880 : 890 : Tot~l :

• n a:::.
• '_',_i : t 7 ,fJ; 35,7 9,3: 21,5: 35,9 :

: 5,0 :
1,8 : -0,7 :-2,0 :

: 5,0 : 9,2 : 48,2: 67; Lr

0,5
: Dépbts non monétaires:
: Bons négociables

35,2: 28,0:
:2,:.? :

: 3,5 :
: -1,7 :

0,7: 67,4 :
0,5 :

: 6, J : 1,,6 : 2,1: 20,9 : Obligation 3,5: 7,0: : -0 , 2 :10, 6 : 20,9 :

"-------------------_._--------------------------------------.------------------_._-----------------------------------------------------------------------------". .
: 2,7 :1,0: 6,0: J,L,: 15,7 : Actions et autres

: participations
6, <1: 6,6: J,O: 15,7:

0,7
: - 10,5

32,5
4,5

1,5
8,9

: --:~ , r:.:~

Lo, i

C,'éd i ts ~ C. T
-aux secteurs non

fi 11-311C i er-S

-refinancements <1,7 1,2:
:-0,7 25,2: 8,8 L,,5: <2,'3,.'1

:-,9

-7 7 -9 [): ~, :~, : 2,'1 : 2,9 : J,2 : Crédit ~ M et L.T 6,0: : 5,5 : 23,3:27,2 J,2: 65,2

: 1,2: b,6:

R~o)sct'\,.,'es t[·chn;qtieS :
d' ,]--,;':.;ur,Jf1ct:?

SoLde créaJ1CeS et

dette'; o :

: 7,8 :

2,2: 0,9: 0,2 : 3,8 :-43,3:40,8 :

7, E1

5,9 : 90,8 :51,4 8, [) :1~ .. , J : 23,1 To ta L 5,9: 90,8: 51,4: 8,0 :<15,3 : 23,1:76,8 ~)lt,9: :-:Ot.I,2
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Les tableaux NDII et 12 sont respectivement des adaptation

passibles aux pays africains et à Unp0j~ européen qu'est 18 Fr8nce
Mais il faut savoir que les deux tableaux ont été conçus par des F

Françl}is. A1ns1, on cJnsta te ClJlUe ces t,<j bleaux P résent~si bien c1 e

différences que des simulitudes.

c) Analyse et interprétatiJns GU TOF

Le tableau des opérations financi~res Est non seulement un

juxtaposition des comptes financiers, mois également une présentati

GeS relatiins entre les secteu~s institutionnels. Cependant, une

lacune est à m~ntiJnner au niveau de cés relatiJns. Il n'ost pas

facile, avec le TOF t de Eepérer les relations bilat~rales entre

secteurs ou sous-secteurs, pour savoir par exemple qui prête à

l'z,utre ou inversement qui emprunte à l'autre. Pour pouvoir combler

cette lacune, il importe de construire un autre tableau qui croise

les agents éC0norniques entre eux pourqu'on ai~ une informatiJn clai
sur leurs relations financières.

Le TOr permet la coordinotiJn statistinue du fait m~me que
son élabo~ation exige des informations à partir des Slurees

Istatistiques diverses: comptabilité des institutions financières,

ra13nee des paiements, cümptabilit~ publique etc •.•
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Dans la prem1ere ~artieJ n~us av~ns ess?vé de présenter s

succintement les opérati'Jns financièrE:.:s d8ns le cas général, en YlO

r~férant essentiellemEnt sur les Juvrages généraux.

En effet, natre travail serait incomplet si les 8rératiln

financières au Burundi n'étaitent pas abordées. C'est pourquoi la

deuxième partie de ce tr8v~il sera consac~ée aux opérations finan­

cières au niveau national.



DEUXIElilE P A h T l E

LES OPEHATIONS FINANCIEIŒS AU BURUNDI.



- 48 -

T~L:gIlF[Jl'Qj'E~RgE~N!1T~E~S2S~OU.!:!...:flR~CE!::.:'~~-.-=TI~'.....::I~N::;JF:....::O~R;:.:..I'fi.A=·-'"""T_I_O_N•
CHAl'ITRE 1 : 1ES

financières et leurs documents
I~llLes institutions

statistiques.

sont

comme le Burunlli :).\ les pr Jblèmes

données fournies foaT les

d'opérations financières

"TIans un pays

d'inf0rmation sont d'actualits, les
institutions financières en matière
d'un apport incontestable".(l)

bien pour le cas

concerne par exemple l'élaboration des

documents comptables des insitutions
Ces sourcès d'informati'Jn majeures en

socicités d'assurance et

En ce qui

comptes financiers, les
financières consti.tuent l'une
-plus des dr)cuments comptables f(Jurnis par des

la comptahilité publique. Ceci est vJr'&i aussi
général que pour le cas du Burundi.

Avant de parler en è citail (} e chô«.IJUe institution
financière, il importe de dreSser d'abord la liste des institutions

financières retenues au Burundi.

En plus de la banque de la ~épublique du Burundi qui E

la banque centrale, lrappareil financier du Burundi comprend trois
banques commerciales (BANCOBU, BCB, BBAB), une banque de dévelo-ppemer
(BlIDE), une institution ct 'épargne et du financement du secteur public
(CAMOFI), une- caisse il' opargne (CADEDU), une société d'investissement

la société Ho-lc1ing arabe Libyen-Burundais. (HALE), l' o.ffice des
chèn,ues post-aux(OC?), la société Burundaise de financement (SBP), le
fonds de promotion économique (FPE), le f0nds de l'habitat rural
(FHR), la société imm;)bilière publique. (SIP), ainsi que le s coopéra t

ves d'épargne et de crédit (COOPEC). Parmi t0utes ces institutions
financières, les u];};es sont considé:n-ées comme des banques, d'autres

comme des non banques.
---------------------------------------------------------------------
(1) Ï'frlEB.h.YA L.:Essai d'élaboJl'ation des comptes financiers,

Bujumbura, Université c.lu BUli'undi,:FSEl,L984,p.39
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levant de fai~e \:lne ct istinctiol1 dé-~cLllée des instit~tions
:t'inancières, occupons-nous cl' abord de la couc-eption adopt8e pour

cclles--e-L

Il Lu Bmmnd i, sont cr)llsidérées comme institutions financières

t~utes les personnes physiques ou morales qui effectuent habituel~

lement des opérati0ns de crédit, quelqu'en soit le terme, notamment

:]:Jus forme de prêts, cl' avances, Ce garanties, de prises en pension

1U d'escompte d'effets publics ou de commerce, de financement, de

ventes à crédit et de crédit-bail, ou qui reçoivent habituellement nu
public des ftJuds S;)US forme de clélJôts, (Je prêts ou autrement à

chargé de les restituer".(l)

La lo.i bancaire Burundaise tout comme la loi bancaire E..G

gÉnérale établit une distinct.ion entre les banques et les autres
in5t.ii.uti'1ns financièTes. Les pre-mi.€J<'€s. rsc')ivent habituellement des

o~ératiJns de crédit, tandis que les secondes, soit reçoivent des

fond s du public, soit effectuent des opérations de crédit. La rais'Jn

principale qui explique cette distinction est celle qui consiste ~ s

conformer au principe qui, dans l'analyse monétaire, traite séparéme

les hanques créatrices de monnaie et les autres institutions qui sor.

d es simples intermédiaires dans la circulati on dt actifs financiers,.

( "2)

Ainsi suivant le principe assez largement appliqué dans
l'analyse monétaire de âis.tinguer les banques créatrices de

monnaie des autres instituti~ns financières, le système financier

actuel du Burundi repose sur deux catégories pFincipales d'établis­

sements auxquellea s'ajoute un troisième groupe dont les

caractérist1ques ne se dessinent pas encore nettement. Ces catégori

se pFésentent de la manière suivante~

(1) B.O.B:. Loi partant réglementation (1976) des institutions

financières, chapitre premier article 2 9.P ,125.
(2) BRB: ~éminaire pou~ dirigeants et cadres des institutions

financières du Burundi,Bujumbura 1986 ANNEXE 4.18
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Les établissements du système banc&ire.

1. La B.R.B

2. Les trois

3. La Ci,DEBU

4. La CA IvlOFI
5. LI O.C.P

banques commerciales (BANCOBU, BCB, BBAB)

l'

B Les institutions financières de développement.

1. La B.N.D.E
2. La S.B.F

3. Le F. P. E
4. La soc i8té. "Holding ali'abe-Lybyen Burundai~.

C Diverses institutions financières

1. Le Fands de }thabitat rural

2. Les COOPEC

3. La SIP

La notion d'analyse monétaire déjà mentionnée nous apprend (
la première catégoli'ie couv~e to~tes les institutions financières

bancaires tandis CIjlUe les deux deI'nièli'8s·catégories englobent les
institutions financières non bancaires.

I.l.1.L~s institutions financières bancaires et leurs documents
statistiques.

La banque au Burundi, en tant que intermédiaire entre déten1
et utilisateurs de capitaux, ntéchappe pas à la règle générale. E:
est donc distributrice des fonds collectés en faveur de ceux qui
un be~ de financement. Au Bu~undi, le secteulï' bancaire auquel E

attribué le râle de collecte de l'épargne comprenè ' les banques
commellciales, la C.I>DEBU, la CJd'10FI, et les C. C.P. Puisque la sectj

tr~ite detout le secteur bancire, on deVFait nOli'malement commence]
par la B.R.B qui est la banque centrale.
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l . sous forme fiduci
Toutes ces institutions créent de a monnale

. l L m~nnaie fiduciaire est
(BRB) et sous forme scrl. ptura e. a v , •

. "la B R B C'est elle qui emet des blllets
excluslvement creee par •.• . .
pièces pour faire face à des diverses demandes. Celles-Cl provlenr

de toutes les personnes physiques ou morales qui détiennent des dE

vises et qui veulent les vendre contre la monnaie nationale. Parmj

elles, il Y en a qui vont retirer des billets pour les faire circl

et d'autres qui pFéfèrent co;nstituer des dépôts. Ce sont ces déÎJ3>­
qui forment la mo,nnaie stripturale, laquelle monnaie est créée

aussi bien par la banque centFale que par les autTes institutions

bancaires.

La monnaie est essentiellement creee par le crédit. C'est
pourquoi, le crédit est ccmsidéJLé comme la contrepartie de la mon

créée. ~insi, on peut dire ~u~il y a eu créantion monétaire si à
l'actif d'une banque le poste "crédit intél'ilfrurl! regroupant les

créances sur l'Etat et le crédit à l'économie a augmenté. Il en E

de même au niveau du passif lorsque la circulation fiduciaiTe ou

dépôts ont connu une hGllSse.

I.l.l.l.La B.R.B. (~anque centrale)

Principale productrice en matière monétaire, la B.R.B (bal

centrale) est à l'oll'igine de la création d'une monnaie particuliÈ
la monnaie centnale appelée également "base monétaire". Celle-ci
comprend les billets et les pièces émis, mais aussi les comptes,

créances des banques, du trésor et organismes ass'i~lés susceptil

d'&tre utilisés immédiatement. 11)

La caractéristique essentielle de la monnaie centrale es'
qu'elle ne porte pas d'intérêts. Autrement dit, toute autre banq1
ayant des avoiEs dans la banque centrale renonce à une rentabili

c'est pourquoi les banques commerciales, par exemple, vont avoir

leurs COml)tes -~uverts à la banque centrale des "minima techniqu1

réglementaires;" c'est-à-dire un montant minimum que la banque 1

centrale impose aux autres banques d'avoir chez elle pour des ra
de politique monétaire.
----------------------------------------------------------------.
(1) KIDWINGlRA,B.: Cours manuscrit d'économie monétaire de 2è lit

Année académique 1986-1987
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B nt~ale a aussi une Eéglementation sur le crédit.La anque ce .ll

Cette dernière est dictée par le souci d'assurer la sécurité des
fonds des déposants, en établissant des règles de saine gestion, et de
pouvoir contrôler les opérations de cTédit qui constituent une des

principales sources de c~éation monétaire.

Ainsi apllès avoiE passé en revue les principales activités de

la B.R.B. venons en maintenant au bilan qui est la véritable source
d'infoTmation statistique. e~est à partir de ce bilan que le comptable
national tire des} ~formationsgui l'intéressent en matière d'opéra

tions financières.

A. L'Actif.

Le bilan de la BRB comprend à son actif tous les actifs non
monétaires acquis par la banque ainsi que tous les concours que la
banque apporte à l'Etat, aux organismes publics, aux banques, aux
autres institutions financières insi qu "aux autres secteurs jugés

prioritaires.

1. Les créances sur l'étranger.

C tt b
· regroupe , .e· e ru rl.que ,',~ tous les avoirs exter1.eurs. Il s'agit

notamment des avoirs en OT, des encaisses en monnaies étrangères,
des avoir en D.T.S, de la position sur tranche de réserve (nette), de
correspondants à vue et à terme, ainsi <@le des provisions versés pour
le crédit documentaire. Les avoirs en or correspondent au stock d'or
détenu par la banque.

Bien que actuellement l'or a été démonétis€ (depuis l'accord
de Kingston ~n 1976)i' il garde son caractère international d'instrume
~e paiement a la wan ere ues
~~ D.~.~. Ceux-cl. constituent des liquidités internationales

supplémentaires créées ex Nihilo par le FMI. Ils font l'ohjet d'une

allocation entre les pays membres du Fonds à concurrence de leurs
quotes-parts.

Après les D.T.S, on a mentionné la ~tion de tranche de

réserve. C'est également une notion qui est en ra.pport avec le F.M.I
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l E ds Il s~agit en quelque sorte d'une cot
et les pays memb:Fes (U on • ,

t
, de ..haque pays membFe déduite éventuellement des t1.rages que
lon " "

chatrIDJ-e pays a fait BUT la tranche en question. D' 0.1\ l' appelat1.on a

"Tranche de réserve nette". Cette tranche porte également le nom è

tranche automatique; automatique Gans la mesure 0\ les prêts que ­

Fonds effectue SUIT cette reSOUTce sont sans conditionnalité. (1)

La rubJlique des créances sur l'étranger renferme non

seulement les provisions versés pOUF le crédit documentaire mais

les correspondants ~ vue et ~ teTme. Les provisions versées pour
crédit do·cumentaire sont constituées en vue de garantir les opéra'
de commerce extérieur. 0uant aux corFesponcants à vue et à terme
s'agit des avoirs de la banque dans des banques étrangèFes.

2. CFéan~es sur l'Etat.

Avec son concours financier en faveur de l'Etat du

Burundi, la B.R.B entretient des relations avec le trésor. Ces
relations sont reflètées par les différentes créances que la B.R.
sur l'Etat sous forme d'avances ordinaiFes, d'avances spéciales,
tionnelles, particulières et des avoirs aux C.C.P.

"Les ayances ordinaires sont des avances périodiques
accordées par la BR.l. ·'our assainir l'équiligre financier du tréso:

(2)En Gl'autFes Tl}ots, .... ,-' avances ordinaires Fentrent dans le budg'
d "" f1nancer l t"" "-or lnalre pour 'f'- es ac 1vltes courantes de l''''''tat.

Les avances spéciales sont octlLoiyés pour entreprend:
des activités relative au développement so,cio-économique du pays.

il y a les avances exceptionnelles dont le but est de faire face
à un événement impFévu ou exceptionnel. C'est le cas par exemple (
déficit hudgétaire imprévu. Nous avons, enfin les avances particu:
finançant certaines entreprises de l'Etat et les avoirs aux (co~

chèques postaux) qui cOFrespondent aoit aux refinancements des

créances de l'office OCP ou des réescomptes des effets présentés 1

(l)SINAMElrrE,m.7-ëQü;~:manüsë;it-d;é~;~;;j;~~t;;~;t1;~;ï;-d;-;è-j
Université du Burundi, FSEA. 1986-1987

(2) NYAMBEHE,S.: Les in~titutions ~in~nciè~es de déyelQP:Dement c11l
]~rundl et.leur dlf!1cultes, Bujumbura, Universit

Burundi'"}- ESEl1 , P.16.
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ce même office.

3. Créances sur le secteur bancaire.

Cette rub~ique COUVFe essentiellement les avances ~ur l
effets mis en garantie. Ceux-ci cOTrespondent surtout aux ref~nanG

cements des banques commerciales par le truchement du réescompte d
effets de commerce_

4. Créances sur les autres institutions financi~res.

Dans ses relations avec les autres institutions finan~

cières, la B.R.B contribue beaucoup aux liquidités de ces dernière

en leur accordant des avances ou en achetant des titres de partie:

tion. En cas de pénurie de liquidités sur le marché monétaire, 18
B R B intervient, à la mani~re de toute autre banque centrale, en
achetant des titres contre la monnaie nationale. Inversement, - ­
lorsqu'il y a une liquidité abondante, elle vend les titres pour

rer le surplus de liquidités. Ces opérations d'achat et de vente 1

titres produisent également une action régulatrice sur le niveau

t 'ct' intérêts pratiqués sur le marché monétaire.

5. CEéances sur l'économie

C'est une co.mpo.sante du CJl.'édi t intérieur tout comme l
cFéances sur l 'Btat. Cette contFep81rtie rassemble tous les financ
ments que la B R B consent aux agents non financiers résidents. E
général, elle se décompose en deux éléments

les crédits à l'économie
- les titres de placement.

Dons le cas du Burundi c'est ce qu'on appelle, au ni
du bilan détaillé de la B R B, des crédits à l'économie et autres
créances.

B Le Bassif.

Les éléments du passif reflètent tous les engagement

la B R B à l'égard des autlles agents. Il s'agit notament de la bai
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. des allocations de D.T.S, et
't' ;:les dépô,ts d' imlû 'ltat1.on,

monea~re, \..
"prêt du fonds <fiduciaire.

La base monétaire ou encore la monnaie centrale

comprend les billets et les pièces en circulation qui constituent

comptabilité nationale, une dette de la B R B envers les agents

détenteurs de ces éléments. Sous cette rubrique, nous Y retrouvon

également des dépôts des autres institutions financières, C2UX de

organismes publics et d'économie mixte ainsi que les Butr-es

engagements à vue et à terme.

Une autre rubrique du passif qu'on a mentionné est

dépôts d'importatiop qui englobent les provisions reçues pour le

crédit documentaire.

Outre les dép5ts d'importation, le passif comprend

également les allocations de D T S et le prêt du Fonds fiduciairE

Les allocations de D T S et le prêt du fonds
fiduciaire sont des notions empruntées par la Fonds monétaire

~nternational et les pays membres du fonds.

En effet, après l'émission de D T S décidée par le

conseil des gouverneurs sur proposition du Directeur Général du

FMI, les pays membres du fonds se répartissent les D T S émis

au promotion des quote-parts. "AU départ les D T S étaient destiJ

à accrottre la liquidité internationale jugée alors insuffisante.

Par après, les D T S deviendront l'a~tif de réserve par excellenc

appelé à supplanter les autres formes de liquidité internationalE

(Devises)."(l) l;'n ce qui conceEne le prêt du fonds fiducieire, iJ

se situe dans la ligne empnuntée par le FMI d'accroître la marË

crée i t d es pays en voie. de développement en lemi' accordant des

facilités dénommées "Facilité sur le fonds fièuciairetl.Q'ulest

qu'on entend par fonds fiduci~ire. C'est un fonds crée pour pouvc
acheminer une partie des bénéfices provenant de la vente des stoc

d'or.
-y--------------------------------------------
tl) SINAfIIE:NYE,m~:op.cit.
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'Off' t~e le prix de l'or vendu sur leIl s'agit en fait de la Ql erence en
marché o)fficiel et le pris sur le marché libre qui est en principe

supérieur'l.l1 premier.

1.1.1.2 Les banques commerciales.

Les banques commerciales du Burundi sont très proches

de ce <qfU.'on appelle en littérature Bancaire les banques de dépôt par
opposition aux banques d'affaiJres ou aux autres banques de créèit à

moyen et long terme. .,

Pour reprendre les définitions données par René Luche e

Henri migeon sur les différentes catégories de banques, nous dirons
que "les banques de dépôts sont celles qui reçoivent du public des
dépôts à vue ou à terme qui ne peut être supérieur à deux ans".(l)

"Les banques d'affaires quant à elles sont celles dont
l'activité principale est la prise et la gestion de participation

dans les affaires existantes ou en formation et l'ouverture de
crédits sans limitation de du:rrée aux entreprises publiques ou privée
qui bénéficient, ont bénéficié ou doivent bénéficier des dites
participations". (2)

Pnur les ban<gjUes de crédit à long et moyen terme, il
s'agit des banques dont l'activité principale consiste à ouvrir des
crédits dont le teJrme est au moins égal à deux ans. (3)

Au Burundi tout comme ailleurs, les banques commerciaJ

sont dépourvues du privilège d'émission des billets de banque. Elles

reçoivent des capitaux des épargnants, effectuent des opérations de
crédit ainsi que des opérations d'escompte. Elles jouent donc le rôl
ci'intermédiaires entre ceux qui dispcisent d'un excédent de financeme

--------------------------------------------------------------------
(1) LUCHER,R.et MIGEON,H.: Le crédit et les bangues,paris,entreprise

moderne d'6dition,19 5,P.68.
(2) et (3) LUCHE,R.et MIGEON,: op.cit.p.69



t b . d' financement. Ainsi y gr5ce à leur organi­et deux qui on eso~n un
$38.tion, elles parviennent à mettre en relation ces agents qui s'igno-

rent.

Dans leurs préoccupations, les banques commerciales ont le

souci de financer l'économie et de garantir aux déposants la sécuri­

té de leurSdépôts. C'est pourouoi les banques commerciales sont

très sollicitées par les autres agents économiques et surtout les

agents non financiers. En définitive, les banoues commerciales du

Burundi ont deux attributions principales

- recueillir les dépôts.

- distribuer et financer le crédit.
Elles sont tournées essentiellement vers les activ~tés commerciales

et effectuent ainsi des opérations financières q court terme.

CO~~Rrnant les opéFations rinancières, des banques

commerciales, les bilans de celles-ci sont d'un apport incontestable.

C'est pou~ vous dire que les opérations financières de ces banques s
sont appréhendées à t~~~e~~_ l~,~ilan dont les éléments du passif et
de l'actif seront exposés ci-dessous • .nu niveau de ces éléments la

différence entre les banques commerciales et la banque centralen'cct
pas énorme.

Ainsi, le passif et l'actif des banoues commerciales tou'
comme pour les autres sgents englobent :eurs engagements et leurs
avoirs.

Au niveau des engagements les banques commerciales ont
des ressources de diverses formes :

Les dépôts de la banque centrale

- Le crédit de la banque ~entrale

- EngagementE ~.upFès des autres institutions
monéta.iree. .

- f~~ag2ments au près des autres institutions finan
cJ,.eréS

- Les ~épôts à vue

- Dép~ts à terme et dtépargne
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_ Le solde net des transactions interbancaires

- ~es fonds propres.

En outre, l'actif qui retEace l'emploi de ces ressources se

résume en éléments suivants :

Les avoirs extéFieurs, net
- Les ]"éserves (cù-isse, dépôts à la B Il B en Fbu, èéIJô

à la B R B en M.E.)
-Les Créances sur les autres institutions monétaires

- Les créances sur les autres institutions financières

- Le crédit intérieur, net (créances sur l'Etat,
net, créances sur les organismes publics et d'econo­
me mixte, créances sur le secteur privé)

- Autres postes, net.

A travers ces postes du bilan, on peut avoir une bonne idée des rela
tions que les banques commerciales entretiennent avec les autres
agents.

1.1.1.3 La caisse d'épargne du Burundi" (la CADEBU)

La CADEBU fut la première institution d'épargne populaire

que le Burundi connut. Elle est également rangée parmi les institu
tions financières de par la nature des activités qu'elle s'est

assignée. sur ce point, on dirait que le Burundi s'est inspiré de la

France, car dans ce pays, "le sens des évolutions est à la suppressio
des différences entre les banques traditionnelles et les institutions
d'épargne (caisses d'épargne, crédit mutuel)". (1)

En définitive, bien que la CADEBU soit classée parmi les
institutions financières bancaires, elle diffère néanmoins des autres

\instit~tio~s financières banca~r~s. Elle n'effectue pas, par exemple,
res operatlons de commerce exterleur .et.n~_peu~ pas se refinancer
auprès de la banque centrale.
t--------------------------------------------------------------------
(r) MILOT,J.~.etTEILLET,P.: Les opérations financières et statistiqueE

monétaires, paris, INSEE,19R5,'pl~-16
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1 ' -""e8S""'''''''C''''S et de l'utiJis<:1tinn rie ceJles-
.M vant de J.18l!' ü'1f (lBS... ~ '-~Jl. J~

. d' bo""d ce qu'il en est Ce la missi0ll assignée à la CADEBU.
Cl.,. "'vT":.J'yOYlS a ~ ,

, , . 196" la C"DEBU a pour mission de promouvoir l' epargne au
Creee ellt, .n ., •

BuJ'ï.;Uid i (:' t joue un rôle fond.amental dans la. mob~llsatlon 8 e

diS l? eT:argJIT!8: des mé:l!liag,es4. Sous cette ph:n:ase, il ressoJ?t l' idée de~_

ItoTi., in' ,le seS ressçlUrces
-" -

En effet, pour ce qui est desTe5sources ,de la CADEBU,

Y2 li 6?:U de sig,11I:ale:r notamment les dépô-ts GU sect~;nn' 1?rivé (vue
... . +' n "U 11.cS ;",insi qUEet 8. -te).'(UA). :::ljnsi tmU8 ) ~s dépots des, 'JrgnnlsOIY1') 6 l' ~

';6r:it~ d;S autres institutions financières
Au niv C2U Cl cs 8mi~1)is , l;:~ cJ~'IlEmT (;ntrE:"prentl cl E;S

01),l',::\'iyns SUj"Lq.rrlB~:: :

- elle' constitue des rés.erves

- elle- octroe du crédit à l'Etat, au secteur privé

non financieE, aux autres institutions nonétaire

et aux autrres organismes publics, etc .

I.1.1,:~_ I.J!'i caisse cen-t;rale__ de_mohili.sation et cl~_f~nan~émerrt

( J a CAf'IfOET)

Institution financière par excellence, ban~~ire par

.
;;1.fl...l:f.l11\i)~ti on~ la, CAMOFI 3 pO'UJr objet de contribuer à la misE en

l'l.ClCE: Et au fOlnctionnement de circuita .fiEléinciers sûrs et effica ce

aptes à canal.iser les, liquidités jQ;nt du secteur privé que du sect

public ou para-public, à en centEaliser lagestion de façon à

orienter leur emploi, en conr[ormité 2.ll:ec 13 politique économique

et monétaiI'e:'~(l)E" peu de mots la participation essœntielle de lé

(CAMOFI) est la paIticipation à un aménagement des conditions gér

:r2.1~s de financement. Elle s'intéresse surtout aux grands projets

dont le .fil!lJancement nécessite le. par'ta;g8: (}.8 :risque ou ex~ède les

capacités des autres institutions financières •

Tout comme les au t:res i:zrnst,i tutiona .financières bancair

déjà mentionnées, la CAMüFI a des Jr!frSSO:uJrCES et das emplois.

(1) NYAMBERE S. Op.cit,P.18



..

- 60 -

A) Re:ssolilJrces.

La CAMOFI étant chargé de l'mobiliser surtout l'épargne du

secteuJr public et pa~~ublic, i~ est no~mal ~e les dépôts des orga
mismes publics et d'économie mixte soient llune de ses ressources

importantes. Les autres reSSources à signaler sont entre autres les
engag~ments ~nvers les autres institutions nonétaires, les fonds
propres, les dép5ts du secteur privé pour ne citer que les principa

B) Emplois.

La quasi totalité des emplois e'st constituée par le crér,

intérieur si l'on se féfère aux chiffres de 1985. Le crédit intérie

se subdivise an éléments suivants :

Trésor public
Créances S1Œ 1Les organismes publics et c1'économi
mix"te:

Créances sur le secteur bancaire •

Les autres emplois qu'on ne peut passer SiOUS ailanc~ sont les

réservea, les créance:a s,ur le secteur bancaire ainsi que' les créanc

sur les autres institutions iinanciè~es.

1.1.1.5. L'office d&s chèmuea Fostant du BURUNDI ( O.C.P )

L'office des chè(ljfUea Imstaux est un office qui tient dBr

ses (tiVJl'es des comptes courants au non des particuliers, des firmef
et des sociétés, commelLciales, ainsi (l;jlUe d'autres institut:ii..ons ou

ou é~blissementa qui en font la demande. C'est à travers lui qu~ ]

Trésor Public crée de la monnaiEa. Il entretient des relations avec
les aut:rres intitutions bancaires, les pa:rrticuliers mais aussi a"Ve'c
les inti tutions. firnanciè-res nan bancai:cea qui font l'objet du poin-1

suivant.

1.1.2. Les instittitiO'ns financièJi"es non vbancaires

Les inti tmtio;ns. financières no,n bancaires sont qualifiéE
comme telles. du f.1i t qu 1 elles sont dépo.urvues du rôle cl e créé'r la

monnaie.
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Elles font c~pendant paItie du circuit financier pour leur rôle d'

médiai:n'es dans la, circulation d'actifs financiers •

Il cŒJl']vient aussi de rappeler ici la différence' qui exis

entr&: les banques et le's insititutions :fi'inancières non bancaires.

Alors, quelles premières eifect1)~llt habituellement des opérations è 1

cr~ditB à n'importe que terme et reçoivent des dép5ts du public à

charge de les ~estitue]', les secondes reçoivent les dépôts du publ

ou effectuent des opé~atiJns de cFédit ou toute autre fQncti~n

d' il!1teJl'TIlédia tion financière. Nous allons ainsi le analyser séparél

1.1.2.1. La Bangue ,na1l;;i9'1!a.le de déva:loppement économique. ( B.N.D

La B.N.D.E est une société par actions a responsabilitl

limi tée qui a pOUF o:bj et de co)nco,urir au. développement économique 1

pays. Elle peut, à cet effet, entreprendE8 des actions allant c:'ans
sens de :

- CQ,nsentir à to-utes lE;s peJi'sQ,nTI\i;s, physiques ou morales de (1ra-:
public ou pTivé des pL'êts pour autant q'.lE:: ceux-ci so.ient c"Jesti

au financement l1 t él}uipeT'1ent •

-p Participer directe~Jent ou pour le compte de l·Etat à la cré·

atio.n ou au développement des sociétés ou entFeprises.

prêter son concours, sous quelque :trorme que ce soit à l'Eitai

OJU tout oJ!'ga.ruisme Jr"'lblevant il~' s~n autarit6 pour l' étu<t·(' et ­

Féalisa.tirm de tous. plans. et pFogJra,mmes de c1éveloPIJement
Bocio-économique.(l)

f 11 (C "IiM' conceJm8. les, opéra.tions financières, domainE
qui nous int.éresse:, le bilan ale la B.N.D.E est la source d'informa-

tion pll'ivilégiée dans la mesure où il nous, r\i;nseign8- sur le pa.trimc
ffinancier contit~é par les. Qettes et les créances.

Dettes

Les dettes de la B.N.D.E. SE rés ument;: essentiellement en

termes à'eU§agementlll envers, le secteur bancaiEe, envers les autres

~~~~i1~~i~~_!h~~n~i~E~~L_§~_~~!ill~ê__~~_~~n~s_~~Q1!2§_~ffQ2~~§_~~~_
(1) NYAMBERE, 5. op.c~tt
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prêts et sur~out aux emprunts extéIieurs.

En effet. mis à I)éJ]Lt;; le caI)i tal social et 188 profits

(:. ~exp10itation la B.N.D.E bénéficie en outre des lignes de crédit Ge

la B. R.B. et de certaines ims-titutionsl:trangèrea.

Créances

L' essen~iel ~es créances de la B.N.D.E. est contitué par
, t ' • q)J. i bd., t' lles. CE8ancG';S SU]? l economl.e7'se su . ~Vl.sen en CFeanC8S sur es orga.-

niS'11es publics. et d' écolla·mie mixtE ainsi !jue l GS cJ!'éancE::;s sur le .

secteur pJt'ivé.

En CJnformité avec son objet social, la B N TI E 0ctr0i d~s

crédits à l'industrie et ~ l'artisanat ainsi qUL dGS cr~dits

agricoles. Cependant, c.i'autrus crédits qui s,)nt. en dehors de son objot

social trouvent son concours. Il s'agit notamment du crédit immobilieI
dont h;s bénéficiaires sont les titulaires de rE:.:venus fixes. Ce crédi i

conC0rne ce que la banque appelle le petit équipement familial et le

lQg(~ment•

I;1.~.2. La société ijurundaise ds finencempnt (S.B.~)

"La S. B. F a pour ObjEt lé) créaJh:ion et 10 fir.8nc8mcn~,entre­
prise s industrielles, agricoles ou commer 'i~lJ..e s" (1). Elle est ha bili tE'
à participer au capital des entreprises existantes et ~ vendre des
acti'Jlls, parts ou autres dJ1'oits qu'elle possècle dans les entreprises.
Précisons également que la S B F ne re~oit pas habituellement des
fonds du public. EllE:- octroie ê.)nc des créei ts sur b8.se aces fonds
propres et des emprunts. Ceci touche les opérations financières <gui
vont faiJ1'E objet du pcn:a6rapht:; suivant.

Comme pour le cas de la B N D E et autres institutiJns
financières, la S B F a des dettes et des créances appelées
communém..:cnt" patrimoinE financiEr".--------------------------------------------------------------------
(1) RUKI1~IKIZk; G.:



- 63 -

Dettes

Ce s~nt surtout les emprunts aux organismes publics 8t

d'économie mixt~, 18s fonds propres (dette particulière) et dans

une mainJrs mesure les engagements envers ILS autres instituti~ns

mon~taires et financières.

Créances

En se servant de ses rèssources, la S B F sc consacre

essentiellement Q octro~er d~s crédits avec bien sûr le s0uci de

rentabiliser ses fonds. Ces crédits vont surtout aux organismes

publics et d-économie mixte et au secteur privé; CG qui ressemble

fortement à ce qui a été rlit la B 1'1 D E.

1.1.2.3. Le Holding arabe Libyen-Burundais CH il. L B)

A la différence des autres institutions financières déjt

analysées, le H ALE n'est pas spécialisé dans l'octroi des crédite

à n'importe quel termh. Il présEmte plutôt les caractéristiques

l'une banque d'affoires •

Sa mission inscrite dans son objet social est la

création, 18 prise de participation dans le c2pital des n~uvellcs

sociétés burundaises ayant des activités dans les domaines de

l'agriculture, de l'élevage, Je l'industrie, du c)mmerce, de la

p~che, de la recherche et de l'exploitation minière.

Le H.A.L.B. travaille presque exclusivem~nt sur bose

ce SéS fonds propres. Il 8 quelques enbagetn8nts envers le secteur

bancaire mais la part de ces engagements est largement moins

81evée que les fonds propres.

A partir de ces derniers le li A L B constitue des

réserves et participe à la création de llouvelles sociétés (cas de

la minoterie de Auromvya).

Cette participation se trouve néc~ssairement inclURe
dans ce que la situation du H.A.L.B appelle "les créancé;s sur les
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O1rganismes publics et ci' économie mixte".

1e HAL B 0ispose é~a18ment des avoirs extérieurs (

(devises et autres); Ct qui laisse entendre ses relations

avec d'autres institutions qui sont en dehors du pays.

1.1.2.4. Le Fonds dE promotion économique CF.P.E).

Ce fonds a été crée par le Décret-loi nO 100/224 du

16 Janvier 198/;. et Cl pour objet le financement de la promotion

des activités industrielles, agricoles et commerciales. Celui­

ci devait également participer au capital des institutions

financières a~ant le même objet qUG lui.(l) Cependant, on

dispose peu d'informations sur ce fonds dans la mesure o~ il

est actuellement non opérationnel.

1~1~2~5. La société immobilière uubligue ,(S;.1 .p).

La société a pour objet, l'étude, la réalisation

et la gestion de toutes les op~rations concernant directement

ou indirectement l'amélioration ou le développement ~e l'habitat
urbain ou péri-u:J!'bain au Burundi. Ci)

La S 1 P est en étroite collaboration avec

1'0 1'1' 1 dans la mesure C)~l ellefinance !t:s construtions d\:: ­

logements faites par 1'0 N L.

---------------------------------------------------------------

(1) HUK1NDIKIZA,G.: op.cit., In:"article 6 du décret 6 pDrtant
créamiûn du F.P.E"

(1) Article 2 du décret portant création de la S 1 P
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De pFime abord la S l P ne semple pas remplir les

critères d'~tre prise comme una s'institution financière. Et les

autorités Je la S l P s0nt également Je cet avis.

Il est vrai que la S l P ne reçoit pas habituellement les

fonds du p~blic. Cependant, la S l P, pour la réalis8tion de

son objet, peut consentir sous quelque forme que ce soit des

crédits immohiliers. C'est probablement cette activité qui

pousse les autori téS tJl:;.Jnétaires et financièrÎcJs à ranger lé:J SI]?

parmi les institutions i'inancièrE:s. ;100. reste, lcs critères (;e

classification peuvent varier selon les époques et selon l~s

pays.

La S l P, quelque soit son statut écon0mique ou

Juridique, reste une sourc~ J'information pour le comptable
national, surtout à travers son bilan.

Ce bilan retrace deux types de patrimoine: le patri­

moine réel et le patrimoine financiLr. C'est de Cernier qui

intéresse le comptable national en matière d'opérations
financières.

1.1.2.6. Le Fonc; s de l' habi tat rU:lLal (}' H H)

Je

Le ~onds de l'habitat rural, comme le mot l'indique,est

au se:Tvicû des ruraux. Il a été crée C:2ns le but ll'aic;cr à l'amé­

lioration Je lthabitat rural. Il se propose de flurnir aux gens

qui se regroupent en village et Gui en font la JemanG0 des

matériaux pOU)J l' (] méliorati,)n t1 e leur habi t.at.

Le F.H.h octroie Jes créGits en nature et non en

espèces. Ainsi, chaque bénéficaire L:U cré,.it (joit se chercher

un fournisseur 10 moins cher et le FJn~s établit un bon Je

commande sur base c: 'une facture pro-forma Gt paie les factures

après la livraison dos matériaux.(l)
-----------------------------------------------------------------
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Actuellement, les bénéficiaires du crédit s~nt les persDn~

nes qui en font la ,1emancte et (lisp~s8nt cl' un revenu régulier.

Après 2~voir brossé, en quelques libnes un tableau sur l' 'Jbjet

du F H R, qu'~n est-il mainte~ant Jes opérations financi~res.

Tout comme l'institution financière précédente., le

Ii' H RaGes créances et I:es dettes formant élinsi son patrimoine

financier. A cet effet, la source d'information reste toujours

le bilan.

Nous venons ue passer en revue les différentes s~urces

d'information constituées par les institutions financières Qui

jouent un r51e d'avont gar~e en matière d'opérations financières.

Mais ce ne s:mt pas le s seule s; d 1 outres source s qu'on quali - ­

fi~r~it ue secondaires existent et jouent également un rôle non

moins important. Il s'agit notamment des administrations publi­

ques~ des sociétés et qu~si-sociétés, ainsi que l~s ména~es

qui vont &tre traités dans la section suivante.

1.2.

1.2.1:

Les administrations publiques, Les sociétés et quasi­

sociétés, les mé nages.

Les administrations publiques.

Les administrations publiques sont tellement nombreuses
qu'il est difficile ~e les traiter toutes. Pour cette raison

nous allons privilégier, l'agent économique Etat qui, à la .'

manière des autres agents économioues, effectuent des opérations

financières SJUS forme de dettes et de créances.

A) Dettes Je l'Etat.

L,~rsque l t Etat cl oit fa ire face à des dépenses qui excè~

dent ses reSSr)urces ordinaires inllTIl~;diates (revenus propres

ordinaires immédiates (revenus propres taxes impôts), il peut

contracter un emprunt. Ce n'est évidement pas un véritable revenu

pour Ifbtat, Crest tout simplement une rentrée de caisse ayant

pour contrepartie une uette.
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Les principales dettes de l'~tat se sciddent en deux

composantes: la dette intérieure et la dette ext6rieure. Pour la

dette interieure il s'agit pour l'essentiel, Ces bons du trésor

ainsi ~ue des avances diverses de la B H B.

Les bons du trésor sont relatifs à un emprunt à c~urt

terme qui réponJ à une ai'le momentannéc apport~e à la trésorerie

de l'Etat. Ils peuvent ~tre souscrits non seulement par ~es

banyues, mais aussi par des établissements publics (INSS, SOC~BU,

~egideso,OCIBU) ou des entreprises privées pour lesquels ils

représf;ntent une fJrme de pla cernent .rémun8ra teur ct es li quicli t{ s

disponibl~s (intér~t rte 5 %). (1)

Quant aux avances Je la B R B et surtJut les avances

ordinaires, elles c~nstituent pour l'wtat des emprunts à très

court terme (un filais et plus). Compte teonu des variati:)ns sai­

sonnières de la perception ues recettes alimentant le tr8sor,

l'Etat a resours, pendant les périortes creuses, non seulement

8UX avances ordinaires 0e l'institut d'émission (B K B) mais

aussi à la mobilisation des liquiuités dont les banques n'ont

pas d'empl~i immédiat.

Concernant, la dette extérieure, l'Etat recourt aux

emprunts à moyen et long terme qui sont généralement négociÉS

auprès des organismes étrant::;ers (BlhD,BJID), voire (~'autres

Etats. La plupart du temps, ces emprunts sJnt souscrits pour
assurer le financement des investissemçnts.

(1) CHA UViI. UX, J\.: Lé] comptabili té publi que. règles procédures et

principes d'organisati0n applicables par les

s8rvices gouvernementaux (lu Burunc~ i aux opéra­

tions financières à l'exécution Jes Budg~ts,

Bujumbura, ministère des financ6s 1977,p.
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B) Créances de l'Etat.

Les créances de l'Etat sont globalement c~nstit~:0S

par ses encaisses liquides, l\::;s créé~nces qu 1 il détient :-;; ]":s

des organismes financiers St)US forme 08 dépôts ainsi (}1;_,- s;::.

titres de participation.

En général, lorsque l'Dn parle (:e l'Etat,

on ne v0it que s')n budget qui L'etrace l,:,s montants c: e

et de recettes. Au niveau de l'exécution du budgEt on sst

obligé (;e tEnir une cJmptabili té appèlés "cDmptabili té Tlubli'luC

publique". C'est une comptabilité à partie unique qui 8Lr0gistrc

les montants e;lob8ux (lE; déc ;:;isse et ,1' err:;aissements. IJE.s

not ions de créances ct (le t te s n r y figurent pas. 11. i ns i Il Il )ur lt:

comptable national qui cherche l'information concernant lES

opérati~ns financières, c'est un travail délicat. C'est

pourquoi il devrait plut5t cherch8r à conni!tre l'origine des

recettes et la llEstinati)n des J~penses notamment en consultant

ùes documents c~mplémentaires.

l 2.2: T,es sociétés st quasi-sociétés

Cette rubrique regr:mpe surtuut les cntrc~priscs

publiques et privées exercant ess&ntiellement des activèt~s

non financi~res. Cependant, &lles ne sont pas exemptes

dlopérati~ns financières ue par leurs relations avec les

instituti~ns financières. Certaines entreprises publiqUES ou

privées, quoique class08s dans les sociétés et quasi socit:tés
non financières, jouent un r51e non négligable 0ans la collecte

de l'épargne; un r31e qui &ncombe, par ~~finition, aux institu­

tions financières bancaires ou non bancairss. Il s'agit entre

autres de l' l n s S , la SùCABU et, la mutuelle cie la fonction

publique Gt récemment de lIU.C.A.H.Ces institutions sont en

relation permanente avec l'appareil financior du pays. C'est

avec cet appareil financier que se d6roule l'sssentiel des

opérations financi~res des sociétés et quasi-soci~t~s l~

encore, la source d'information pour le comptable nationale

reste le bilan dans sa partie qui couvre le patrimoine
fimmcier.
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Lss ménages sant ég~lement en relation étroite avec

les institutions financières surtout lorsqu'ils s'a0resssnt à

ces dernières ~mme pr~teurs (ctép&ts) au emprunteurs (crédits).

Ils font Qonc des opérations finoncières, et c'est au comptabl~

natiJnal de pouvoir ùéceler 18 nature et l'ampleur ùe CtS

opérations financières. Faudrait-il mener une cnqu~~e exhaustive

sur taus le ménages ? Ce serait un travail harassant et diffici­

lement réalisable. Mais puisque les ménages ont des relations

avec d'autres agents ayant Ces documents à l'appui il faut

consulter ces derniers car une cr6ance pour un agent est une

dette pour un autre.

A~rès ce lonf, aperçu sur les différentes sources
d'infermatiJn, nous allons nous pencher, dans le chapitre sui-

vant, sur le rôle c',u comptable natiJnal face à ces s',:mrces

cl' informatLm et voir ce ~'il a proc1ui t concrètement pour le

cas du Burundi. Ceci nous cl:m.nera également l'idée de la place

qU'occuFent les opérations financières dans la comptabilitci
nationale.
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CHAPIT1Œ II : L~ ~:)le du compt?ble nat~onal e~ lap~a_c~__ ~_'~~)

accorde aux opérati:)n~f-~EancièresaY_3e~_~e_}?_c,?mptabi li_tf5

nationale.

UL'étude des opérations financières ne semble pas

attirer particulièrement les comptable nationaux des pays

G'afrique francophon~II.(l) De même, leUE rôle en la matière se

trouve plus ou moins amoindri.

II.1. Le rôle des comptable nationaux.

Il est lié aux ~ources d'information que nous

avons exposées au chapitre précédent. Il ne vient donc aux

comptables nationaux la tâche d'expIai t6'l ou mieux ces sources

d'information.

La ùifficulté la plus importante rencontrée lors

de l'élaboration ues comptes financiers consiste à s'assurer
que toutes les opérations financières effectuées par des agents

s)nt comptabilisées sans omission ni répétition.

Au Burunê,i, la s,mrce principale d'information

reste toujours la banque centrale (B.!{.B ) qui lui fournit ~es

statistiques monétaires. Celles-ci sont des données financières

publiées fréquemment dans ùes bulletins mensuels, trimestriels

et Jrapports annuels. ilinsi, nous pouvons (Lire que les statisti ..

ques monétaires sont au service Ces statistiques rte la comptabi­

lité natiJnale, mais elles ne portent que sur une partie du

financ~ment de l'économie. D'autres sources d'information sont

nécessaires pour que le travail d'agrégation des données soit
plus aisé. Ainsi, le comptable national Burundais aura à

recueillir des inf'rmations auprès des autrES institu~i~ns
-----------------------------------------------------------------
(1) Ministère de la coopération f?ançaise: méthode d'établisse­

ment des comptes économiques en pays afriçains, paris.
Mintstère de la coopération, 1974,p.51
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, t ù . ""te's au qu?,ci~sociÉtés nc.>n financières.financieres e es SOClE: ~

Le r~sultat concret Je toutes ces informations a été

la mise au vaint d'un compte financier pour tous lçs secteurs

institutionnels ùès 19R~.

Comme on Ira fait pour le cas général, il serait

mieux de passer en reVUe tous les comptes financiers ae tous

les secteurs institutionnels avec chaque f~is un bref, commen­

taire sur lE besoin ou la capacité ùe financement.

1. Compte financier Ges sociétés et qUJsi-sociétés non

financières. (8 Q S N F)

a) Compte financier des 8 ~ S N F caféicoles

(En Mio de .B'bu)

eréances Opérati-::ms \ Engagements
i \

11 \-~serves internationales, 1- Monnaie , A

1
\ 1518,2 i
\ 1- Autres depots ,

i
\ \- Bons du trésor 1

\
\- Autres titres et bons négo-\

1- ciables
1

1 Prêts à court terme 920,9
20,6 1- Prêts à long terme

\
-3,'1-

1- Crédits c ommercâléLUx et -32,2

\-
acomptes 1

1
héserves techniq.d'assuranc~ ,,

1- bvcnces B K B \ i
i

Jtrf~geext8r~eure publique, ,
\

1= Bette exténeUTE: publique, 1

1i rt='17JMUrSement

10,0 1- Capacité ùe financement 663,5
\,- Ajustement 1
1,.... 1Source S N E s: L2s _ cQ.mptes cconomigues 1 BUrUDGi,LLU

Bujumbura, 1985,p.50

Les s')ciétés caféiocoles (OCIBU,BCC,HUZIZI, usines
ùe dépulpages.) ont è€gagé une cap8cité de financement qui

Cl été utilisée essentiellement dans l'augnrontation dES avoirs en
monnaie; les dép&ts monétaires par exemple.Elles ont

?galement effectué quelques pr~ts à long terme dont le
~ontant n'est pas élevé.
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Compte financi~r ~es S W S N F publiques (en Mio'de
FEu)

Les comptes économiques GU Burunëi, Bujumbura
1985,p.50

Source: SNE S

1
,

Cré8nces Opérations . E::ngagements

- Hése:rves, internationales -
920,5 - Mo.nnaie -
3'1-6,4 - Autres dépôts -

- 77,5 - Bons l1u trésor -
1 - Autres titres et bons 388,9
1

- FJ1'êts à court terme 6'~7,3

390,1 - :Prêts ~l long terme 3'+0,6
1
1

25,2 CréLiits commerciaux 1- 1

- héserves techniques d'assurancE

- Avances B h B \

4

- Dettes exterieurs publùlues 296(),9
tirages

- Dettes extérieures publiques -259,1
remboursements

- Capacité de Financement -2473,9 ,
!
1

Contrairement au sociétés cafeiocoles, les S Q S N F
hl ' t ,0 t' 1 0 1 financement. , .pu lques un enregls Fe un }eS,Jln c,e _ ,~c.,.,. • Celul-cl 2

~té satisfait en granC~ partie au mOY8n d'un enctettement exté­

rieur et ~2ns une moindre mesure par le biais des Drêts à court

et long terme, ainsi que par la ventG Jes Titres et bons.
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c. compte financier des S Q S N F privées (En Mio de FBu)

Créances • opérations Engagements
1

!

Héserves internati)nales

1159,9 ~1onnaie

218,1 j,utres l1c;,pôts
1

1 "- Bons Cu tr~s,)r 15/P:-3, l..
\

1\ U tre s titres ct br)ns 21,8
1 Prêts à court terme1

\
- Prêts à Lm/; terme

1993,6 1
Cré(li ts commercmaux

250,3 l Réserves techniques cJ'assu

\
- .t'vance S B h B

1

- Dettes extérieures publiques
tirages

1 - Dettes extérieures publiques
1 Remb,jursement
1 Capé] ci té Cl e financement 1932,1!
1

3,1 1
i, justement1-

Source: SNE S, Les comptes éconHniqUE:S du Burunûi,1985,p.50

Les S '~ S N :E' manifestent égalemtont un besoin de

financement important (le 1,9321 millrJrds de :FBu. PClur y faire

face elles n'ont pas fait appel aux concours ~'pxtérieurs,

c,)mme l' ont fait les S Q SNI publiques, mois ont rec,:mru à
la vente des bons du trésor qu'elle détenaient.



2. Compte financier dès institutions financières

Créances opérations Engagements

11-509,5

286,3

130,0

--350,1

~ 407,3

-1,3

300,3

Burundi ,Bujumbura

bons

commerciaux

1985,p.50

Ajustement

Crédits

Réserves techniques d 'assurance 1
i

AvancGs B h B 1"

Dettes ext. publique, tirages, 69,1
Dettes ext. R\lbliques.i'embmrsements -51,8
Capaoité de flnancement : 46~,~

, .,' t "

- 5·5

riéserv8s internationales

IVJ.onnaie

Autres dépôts

Bons du trésor

~utres titres et

Prêts à C.T
Prêts à L.T

s: Les comptes économiques du

l­
ue

SNE.....

101,8

79,2
1164,1

274-,3
... 46,4­
-81,0

_2527,2

698,3
-73,0

~!Jurce
*4 4!

A travers ce compte, on rem8rque que les institutions

financières jouent un rôle primo~dial en matière d'opérations

fin8ncières. En effet, il n'ya.au~un~·rubrique qui est épargnée

par un chiffré.

ConcernDnt le solJe des créances et les dettes, il est

est positif, c~est-à-dire que les créances excèdent les

~ngagements. Autrement dit, les institutions financières

disposent d'une capacité de financement dont l'utilisation 8

été surtout orientée vers les avances CB H B), les prêts à
court terme, les réserves internationales et les pr&ts à L.T

dans une moindre mesure.
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3. Compte financier des administrations publiques

(En {"lia de FBu)

91,0

53,8

l!~ 9,3

2527,2

5856,9

,

1

1 -

1-212,1

1

.'

c: f assurancesl

1

11-1373 ,2

1
~P,18, 2

publiques

publiques

Opérélti::ms

CJpacité de financement

lijustement

Réserves inte~nation81es

Monnaie

Autres dépôts

Bons du trésor

liutres tires et bons

l'rêts à C. T

Prêts à L.T
Crédits commerciaux

RéservGs techniques

l'-'vances B 1\ B

Dettes exterieurs

tirélges
- Dettes extérieures

rCtlllU'()U..1';:;elfJ"'ilt.

1
1

1 -

1
i

i

i

28,8

Créances

125,0
657,8

-50,8

662,6

Source: SNE S, Les cJmptes éc:momiques du Burundi, Bujumbura

1985,p.50

Les administrations publiques y co~pris Ifbtat) ont

cnregistr~ le besoin de financement le plus élevé. Il est de

3,81G2 milliards de FBu, par rapport aux besoins de financement
des secteurs intituti8nnels déjà mentionn~s. Cela est d'autant

plus normal que les administrations publiques en général et

l'Etat en particulier entreprennent souvent des activités non

directement productives, d'intérêt public et dont le coût est

très 61evé. Ainsi, pour financer leur Des')in de financement, les

administrations publiques ont contracté des emprunts à

l'extérieur et ':mt bénéficié en outre ::es avances de 12t B E 8.
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4. c~mpte fin8ncier des ménages

(En Hia. (~e FBu)

Réserves internati~nales

- Prê t s à C. '1'

- Autres tires et bons
150,0

347,8

Engag em8nts·i
;

!

1

j

\

!
cl f as surane e!

i

L.T
CréJits carrmerciaux

- Réserves techniques

- Prêts à

\ Monnaie
1 ' ~t. - AU~Y-S dep~ s

\ Bons uu trésor
\

1

\

\

50,0

Créances

1

i
\ 4-12,3
\ ~224, 4

- v"nces B h B
?

- Dettes extérieures publiques.
tirages

- Dettes extérie~res pub.
hemb:)ursements

1 - Capacit~ Je financement
r

1 - Ajustement
1

-307,3
47,4

Source SNE S, Les cc)mptes Economiques du BurunCi ,bujumburEl
1985,}J.50

Agents économiques consid~rés habituellement comme des
agents à capacité de financèment, les ménages se sont retrouvés
plut5t avee un besoin de financement. En toute logique, cela

voudrait dire que les ménages du Burundi épargnent peu mais

bénéficient dtavantage de crédits.
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5. Cam te financier du reste du monde. H.D.M)

(en Mio de FBu)

CFéances OpéTations Engagements

tirages

- 81,0

220,0

698,3

d'assuranc1

- Avances B ]{ B

- D8ttes extérieures publi~.

- Dettes extéF. publiques
Hemboursements

- Capacité de financement

l-\.justemtmt

- Prêts à L.T

- Crédits commerciaux

- Réserves techniques

Réserves internatiJnales

Monnaie

Autres dépôts

\

. - Bons du trésor

- hUtres tit:res et bons

Prêts à C.T

1550,0

-236,1

-407,3

1~0,0

8886,9

-1684, l

S();urce SNE S, Les comptes économiques du
Burundi ,Bujumbura, 1985.p.50

Le reste du monde, en relaticm aVEC le Burundi, a
dégagé une capacité de financement de 7,4021 milliards ~e nos

francs. Cette capacité de financement a été utilisl:e en gros

pour compléter l'épargne intérieure faible du Burundi, c'est

pourquoi le pays s'est endetté à l'extérieur et a aceepté les

participations étrangères dans son économie. C'est le cas ou

Holding arabe libyen-~urundais, de la B N ]) E etc .•.

II.2. La place accordée aux opérations financières au sein
de la comptabilité nationale

Lorsqu'un pays est en pleine évolution, ses opérations
financières évoluent é~alement et deviennent plus complexes.

Leur place au sein de la comptobilité devrait aussi évoluer.
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Qu 1 en est-il au Burundi?P J,ur le cas du Burundi nous ollans

allons nous référer surtout aux comptes économiques les plus

anciens et les plus récents pour avoir une idée cloire sur la

place ~'occupe ou qu'ont occupé les opérations fi~8ncières.

En effet, depuis 1965 jusqu'en 1983,il a été établi des

comptes de revenu, de dépense et des comptes de capital. Les

comptes financiers ainsi que les tableaux des opérations

financières faisaient défaut.

"Les comptes éC1)no,miques llu Burundi ont été essentiel­

lement élaborés dans une optique d'étude de lR production des

biens et des services."(l) Il a fallu attenclre l'année 1984

pour voir apparattre la première version des comptes financiers

pré sentés dans un tableau économique cl 1 ensemble ains i él llongé.

De ce fait, nous pouvons affirmer que les opérations

financières au sein de la comptabili té nati~male sl'1J1t encore

stad e emtr.;'imnaire. Mais, un effort parti culL::-r a été déployé l~J

ces dernières années puisqu'une équipe permanente de comptables
nationaux dirigés par expatrié a été mise sur pied. )rupa.ravéînt .,

les experts en comptabilité nationale n'étaient pas permanents.

Il étai t donc difficilE; pour eux cle conn~ître à. fonei les
réalités du pays. Ce qui rendait leur travail très sommaire et
moins fiable.
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CHAPITfŒ III. LES REESPECTIVES D'ELABOh.ATION DU T.O.}

POU h LE BU KU lmI.

pour le Burundi, l'élaboration duT 0 P d(c!vra Ê:tre

inspirée par des T 0 F éri~és par des systèmes de comptabilit~

nationale ayant aC4uis une expérience en la matièrE. Cependant,le

domaine des opér~tions financières présente une srande souplesse

qui fait que les instruments fin8nciers peuvent fifférer sensi­

blement d'un pays h l'autre. Cela se remarque notamcnt au niveau

de 10 structure du T 0 F et des difficultés liées ~ son élabara­

tian, éléments qui vont ~tre tl~ités dans les paints suivant~.

III.l.Structure du TOP

Celle-ci montre l'architecture du tableau; c'est­

~-dire qu'elle relate les différ~ntes composantes de ce dernier

dont le schéma se présente comme suit ~



Stru(tur~ uu T.O.F

F Lux Ile t 5 dE", cl ,. 1 t e~·

-----------, ---_._--_..-_._----_._._-----_.-._-----_._----- ----,------------------------------_._------------------_._---------------
; :=; (j( j~, t (: -, t' l,

~ ~~ :~.~ ·i';. ~ tJ

:f)u\l fina.-;­
: c i t- r t'':·

: Il c", t 1 L J. t"

; t '" 'S
: f nanc--

ft, 1 •.

: 1'"1..11111 ri 1:-'-

::-!.:r.]tions
:pulol iqll"s

;~ OSNF
Opét,-" t i O,b

If r·,10'ff·ns cl.' pil i ement
1 lIt e 1 nd t 101 ',-i 1..1::
- Or

- D.1.S
- Divises

-If Nonnaie
c'!' [J{'l,0ts nO~1 n,ont'>tares

- Dl?pots> '" '':11'

- Dépôts à te'l'/lIi'
80n,:; non 1,6~:J:~ : .. jbLJH.,j
[iépbt~) !-"I fIll!llllëllE?
étrangère

-If Bons négociables
If ObI. i gat 1 0\1':;

JI- Actions et ëlutrt".
pa rtic i pa t i 0 r,;

Hcl,lLlflS ;
- Autres pdrticipation;:

JI- Crédits ,'1 C.T
Pré ts li t il vanc'p~-,

-- Refinancement-:;
- Ct'·{·dits> C.O'1111ICt'CiiHl-< :

.~ Crl~ljit.~ :'1 1:/l,/e:J'''; l~t 1._~T~

- Cd;dits;:: ,'l.T ;
.lIob j L jC;.3bles
Prll t~> Il.1'[,IIU'''-'1 "i i ('f"'"

Crédits cOllillle,-ciauo<
If Réservps lechniqups

d'assurance
-If Solde lies (r'édnLe~, et.

dettes
JI- Ajustements

Total

;Tr,=.titLl-­
; t i 0 ,-,,--3
ri rlarlC­

; i ères

:Aclnlilist- :Ménage'>
; ra tians
: publ iques

R• [J .1'1 Toial
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Afin d'éclairer de façon détaillée la structure

du T 0 F, il est plus commDnde d'examin8r; 6atég~rie

d'opérations por catégoris d'opérationp,les éléments du T 0 F

au niveau des informations. Les catébories d'opérations sont

ratracées dans un tableau synoptique. Ci-après:



im~Dssib18 de les

s [3 s ,ui r iJ s sen t , ~1 r

d~nn~8s lui c!civl3nt

sont estimées en

figurer d~ns le T 0 F

le nl-'rch6 ill:S~rlj il
rs~ diffic~10 Joi~Q

Les ::Jf- C;rtltions
officielles i ",u-
vent f~r8 triJnscrites

T.L.F. OU~ND ~ux (cvi-

ir~Ggrclemcnt d~ns le

Conc1u
Conclu~ions

Pour les TI~n2gBs 18s

é:lUC U 0[: r21éJtion

Les devises ~ui

sur le
m~rc~t r;riJll~18

écch'lrr8nt iJUX

stntisti':ues
mon,'tniros du
système b:nc-'ire

certélins
mcjn::cgcs n' ayc:nt

2vec le secteur

informations

LéJ monnaie de

+JTl ël n ',i u él n tes
•

Informations

institutions

Le stock d'or.

f i n'~ n c i ère s ,

des Elcminist­
rotions J=ubli-

djsponib1fO>s
•

mon6tClires dE; 1::1

sont ries inform~_

tians donn~Es ::~r

les devi".es, les

avoirs en D.T.S

les sL:tisti ues

-L'J monnéJie dES

en

monnoie

:ui sortent

-Lo

du rilYs

et

Informations

-LëJ0 :::voirs
D.T.S

-Les devins es
-j u i e n t r [J nt

dents

que d5tient tous

Le monniJic détenue

les secteurs r2si-

-Dr~CDr)Séljres

r:-- ·-ïout le stnck

d'or du riJYs

nation81e

1.Les moyens
paiement j

internationau:k
1 :

, -L r or !

1 -L8s cJCViS8 y
1 1
1 -Les rivoirs:
1 :.,D.ï.S '

J

1

L
B.R.B

---1-- ----+---------t-­
Î2 • Lé" monn:;ie

L.. I- ---.l. _

p::r le reste du

monde.

'lue, dQS soci(:t6s

non fin;ncièr8s,

du reste Cu

monde.

fin::lncier
cn f~is~nt le diff6rB­
nce entre le stock

tr~~l Je monn~i8 ct

lu monnJie dos outres



--------_._------------_._--_ ...._--_._- _...

1

~

Il
Il
1\

1

1

i C Jnclusl.'ns

----~Le· [' rob l è mc ~ i u ,-~ :~il i­
Ibre ~u nive~u du T 0 F
Ipeut être rCs~lu EOn
1

iconfrrlt~nt plusieurs

1 1 ri" f ....sr 'Jrccs . ln orm;] clon.

cu

n'existent piJS

dC'ns 113 lùngage

Burundi.

1

\

\
1
!

, inform:1til.=ns
:m~ n " u ~ ri tes
~ (. , .
l--~

10

non

8n C!e-

de

conner-

insti-

B R B et des

'Ui~es sont

bon :ues

rhns les biliJns

Les déptJts en
monn:-:le n:-::ticn-

Qutres

ciiJlcs,

Gtablissem8nts

-Les bons des

inform,e>tions

• dis poni ble:__..._._

1

itutions finurlcièrEOsi ~

~ bon 2 -d-U----~-L-c-s--c-e-r-t-i-f-i~; t; 1 {~:-:-n i v C;(1 U leT. Ci.F

ci c cl 8rôt s ::J i nsi! s r 2 i l. cl UP Cl ur v u Ll !3 S ,
trésor n[gcci~:s . l l't''i u ~ 13 r :: t l CI n s ,1 u su'.: al. - .

,:U8 les billets 1
sur le m2rchC 116CS.
mon~taire. dos trCsorerie

1,
!

de po us

n l' go-

monde

d8visF;s pour

le reste du

rtsic1ents

1
1

monnnie n",±ion'
élle cles sec~

teur", résic!c;nts:
1

inform"tions
nécrssaires

les secteurs

-DCptlts 8n

-L s bons

mon{.

mOnn'1lC

nr"qoc i,-

une
terme

non

non

DtJpots
t2ires

trCsorerie

- D':j'::ëltS l'fl

.~tréJngèrc

- Bons
bles

- D(pôts à
DCrtJts à

-billets

céJriJctère

14. Les bons nCgo­
1 ciilbles.
! - bons du tr:'sor

-certificots de
dépllts

l-bons des Ctablis
1,

sements de cr:dits

de car8ctère non

-_._._~ --_._------.:--------------;-------
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1,

r

l a' i Cl n cc. ,ui c 0 mpre nrJ
Jos ~cticns Et "utres

pDrticip~tiGns du TOr

ne cnuse pos ce difficul
luont ou renrliss2gc e

à l' é.:uilibroge.

le m2rch~ fin~ncie~s

n'existe ~0S c,r
ID plup:rt des so-

cié:tC:s sunt des

so~i6t0s ~8 personnes

non

----------

et

finiJnciers.

F'innnciers

dans les bildns

des éigents

op'rc-:tions sont

enregistr'~c;s

Toutes les

emprunts

Tous lesDblig.Cltions5.

_
_____________J,il I_n_f_o_r_m_,_"_t_l_'._o_n_s__-+__

I

_n_f_o_r_m_'l_t._l_'_o_n_s__-----lr--_I_n_f_O_r_m_,,_t_i_'J__n s Cc n_C~l_U_S_i_[_J_n_.s .__! disponibles
nôcessélires i mon :uGntes

i
Iles info~m~tib~s
1

\ sur les emprunts

lobligi'tF'ires se
1
Itrouvent ~u nive~u
1

Ides entreprises

\ cr ~ées

\~---'--+-- --l-I -
1 1

6. Actions et outres -Actions \,

p2rticip2tions -outres
1

porticipoti-ns
1 et dctCltions

\\_TitreS. P0rt. ici­
patifs des

soc i (: t ,~s r 2 s :i-

l dcnte8 ct non

résidentes
1
1



.,._-
1

diS-1Informat ions né- Informations Informations conclusions

cessaires ponible s manquantes
1

~
1

1
7. Crédits à -Les crédits à - Toutes les Certains crédits A ce miveau le

C.T. C.T des . 1 créances à C.T comme rc i aux en 1. O. F peut ~tre

-prêts et S.Q.S.N.F • des institutions FEU fcnt défaut rempli sans

des -Les crédits des finr.ncières sur beaucoup deav;:mces

1 -Refinancements institutions mo- l'Etat et sur difficultés

1
-crédits nétaires l'éconoll'lie sontcam-

I
1 mercie ux -Les crc0dits des disponible s dans
1

administrations leurs bilans

cent raIe s et -Les crédits com-
locale s merciaux en de-

-Crédits aux vises sont re-
autres secteurs tracés par les

1 r8sidents et au statistiques de
reste du mond e. la ERE et des

autres institu-
1 ti ons f ina nc iè-
1
1 res
1

11
li" • , . -



du T.O.F. concer-

nant les crédits

à M et L. T. jJ8Ut

~tre fadilement

remplie

établissements

f inan ci ers de

dével 0r'r'eme nt de

dans les 5.Q.5NF

reste du morlÎ~.cAir es

ciaux.

-prêts hy~othé- dents et le r

-crédits r.ommer-

-pr~ts non mobi­

lisF.lbles

-------------...,----------.--..:0----------'-'1"---------'-------
Informoti ons né- l nformetion cl is- l nf or~ ti ons' conclus ions - . j

I- --l-_
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8. Crédits à moyen Les crédits à pour les secteurs En eXfJloitant 1

et long terme: moyen et long r-'~idents, les efficacement les i

, 1
-crédits à M.T. terme pour les crédits à moyen e~ informatlons dis-I

mobilisables secteurs rési- et long terme. ponibles, la lign~

sont enregistrés

surtout dans les

bilans des

Pour le reste du

-Le domaine des
assurûnces est

très simple au 1
Burundi. La collec­
te des informa:.,
tians sera égale~

ment simple.

monde, la balance

des paiements est

d'une grande uti­

lit é
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9. Réserves techni- -Les réserves tes réserves-pri~
ques d'assurance. d'assurance des mes et les réser­
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tiques surance. sont dis~anibles
-Réserves-primes dans les documents
et réserves sinis- comPtabl~sde la
tres SOC ABU
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Le but de ce tableau synoptique constisté à faire un

rap~rochement entre les informations disponibles et celles Gui

, " r l'établissement d'un véritable tableém dessont necessa~res pou
opér8tions financières. L"on constate ru' il n'y a praticg]Uement

pas des caté~ories dtopérations dépourvues d'informations.

Pas n~l d'informations disponibles coIncident avec celles nui

sont nécessaire h l'élaboration du T 0 F. Cela montre ~u'il

n'est Das impossU)le de construire un T.O.F. Four le Burundi.

Four ('ue le degré de fi é3 bili té du T. 0.1" soi t élevé i l faut
Cjue les pouvoirs puplics soient muni S des Gens qUéJ1ifiés dé::ns

12, C JlllctE; cil: II inf)rmC'ti 'E. En plus de; cet sspect qU21'tt"tii

cil y il :lUSSj l' é,sllect cru nti tatif qu 1 il 11L f' i t p;'s na::;li::~eI'.~·.

111.2. Les difficultés liées h l'élaboration du T 0 F pour

le B~rundi.

Au Burundi, le cadre comptable n'est pa s exhaus·ti f.

Ainsi, la difficulté la plus importante (~Ion devr2 rencontrer

dans l'élaboration du t 0 l est celle de s'assurer ~ue toutes
les opérations fin8ncières effectuées par les agents

économiq~es sont comptabilisées sans omission ni répétition.

Pour les ifférentes rubri~ues du T 0 F, il se poser2

également un problème dtéquilibre entre les cré9ntes et les
en~agernents effectifs de tous les 8Gents économirques. En d'au

tres mots, il sera difficile de répartir entre les différents

secteurs des flux ou des stocks dont on connait uniquement le

montant total parce @Ue lesressources sont statistiruement

connues tandis Clue les emplois ne le sont pas(on vice verse).

Si la collecte des informations est bien menée, on peut surmon­

ter le problèmerle fut ce ue d'une fa.çon partielle.

Une autre difficulté ~u'il faut mentionner est liée au

marché fim'.nci er. Elle n'est po s spéeifique au Burundi; elle
est commune à la plupart des puys en voie de développement. En

effet, pour ces derniers en général et pour le Burundi en

particulier, le marché financier n'est pas aussi d~velopp~ que
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celui des pays riches. De ce fait, on a du mal h pouvoir

appréhender certaines opérations qui devraient figurer dans le

rr 0 F. Cela constitue un handicaIi pour le détail ou nivec!U de ce

dernier. Or, tout tableau des opérations financières d~it Tepor~

ter de façon détaillée toutes les opérations ~ui ont effective­

ment modifié la composition des patrimoines financiers

pendant une période considérée.

Malgré les difficultés sus-mentionnées il y a moyen

de confectionner un T 0 F pour le Burundi et ~ui respecte les

réalités financières du pays.
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CONCLUSION GEIŒhALE

POUE cOll~lure notre trav8il, nous ::Jllons successive­

ment résumer son contenu et nous livrer à cuelnues réflexions

personnelles.

Ainsi, en consacrant toute la première partie du

mémoire aux opérations finanières en générnl, nous avons voulu

exposé au lecteur un aspect de la comptabilité nationale telle

que 10 li ttsr~1ture des ouvrages ,.généraux et autres documents

1 t 2lppréhendent.

Les opérations financières ont ~té analysées à tr3ver

le s ifi~truments f ina nciers oui sont considéré s comme leurs

supports. Laur cela, le claosement et la description des
opérations financières se présentent comme Je classement et la

descri·pti·:::m;: des instruments fiI1a.nc::i./2Aj' .Ceux-ci font l' olJjet Cl t un

tr8nsfert entre les agents économiques soit pour s'ac~uitter d'unE

obligation, soit pour scquériF des bieDs destinés ~ la

consommation ou à la formation brute du capital. LH part non

utilisée par un agent économique constitue sa capacit~ de financer

d'autres agent oui m~nifestent un besoin de financement.

Généralement, les deux types d'agents économirues

s'ignorent Ip~ unes des autres. C'est pour~uoi il existe des

ihiermédi~ire8 financier~ dont le r51e principdl est de collecter

et redistribuer les fonds du public. C'est un r5le 4ui se

justifie du moment que les unités excédentaires renoncent h 18

thésourisation, el optant pour le placement. Si ce n'est pas le

cas, les institutions fincancibres ayant la faculté dE créer la

mannaie finceront les agents économiGues oui en éprouwent le

besoin par le biais de la monnaie crée-e.

Tout finoncement d fun fcJt;ent économique affecte on

partimoine financier. La plupart des modifications du patrimoine

finaicier sont dues à des prêts nouve8UX, aux recouvrements, aux

aCGuisitions et cessions de créances, aux emprunts nOUV83UX ainsi

au'aux remboursements.



- 90

Les instruments financiers ont été groupés en trois

grandes catégories. La première englobe les instruments de

paiement ~ui concernent toutes les cr~ances dont l'utilisation

est imm~diate dans le règlement des transactions entre les

différents agents ~conomirues. La deuxième catégorie regroupe

les instruments de placement. Ils correspondent à 18 fonction

de collecte de l'~pargne émanant des agent excédentaires, qui

ont la volonté de mettre en r~serve une partie ue leur revenu

En ce qui concerne la troisième rubrique d'instrunlents financiers

il s~3git des instruments de financement.

En effet, si dans un premier temps on procède à la col

lecte de l'épargne; il faut, dons un second temps la répartir.

Ceci correspond eX8ctement à 18 troisième cé,t~e;ori8 d' instru­

ments fin~nciers. Cette répartition s'effectue par le bi2is des

cr~dits (à.c~t et L.T) et de la couverture des riseues des
contractants assurée par les réserves technirues d'assurance.

La première partie du présent travail développe

également les mécanismes de fonctionnement et les règles de

comptabilisation des opérations fincières.

Les mécanismes de fonctionnement des opérations

financières trouvent leur explication à travers les diverses

fonctions imputables aux instruments financiers,~itons entre

autres la fonction monétaire.la fonction de prêt sur l'épargne, l

la fonction d'assurance ainsi que le rôle du trésor.

~uant aux règles de comptabilisation, il faut retenir

Que la comptabilisation en ressources Et emplois a été abandon­

née au profit d'une comptabilisation en dettes et cr~anccs.
Cette dernière répond favorablement à ce ~ue le comptable

national cherche dans l'enre~istrement des opérations finan­

ci ère s. Ils 1 8gi t dl un enregi strement en termes de vcj,xia tions
des cT6ances et dettes.



91 -

Si ~es variations résultent d'une modification de la

valeur _itrinsèque, cfest-à-dire SGns qu'aucune transaction

n'ait rée~l€ment eu lieu, elles sont banies par la comptabilité

nationale. Elles ne peuvent figurer ni dans les comptes:

financiers, ni dans le TO.? qui sont indisnensables dans la
rrésentation des opéEations financières.

Dans cette présent8tion, on doit faire ressortir l'équi

libre entre les besoins de financement et les capacités de fin­

nGncement, des différents agents économinues dans la mesure où
la créance de l'un est une dette de l'autre.

Les comptes finabcièrs; en décrivant les variantions
des créances et dettes, ùécrivent en m8me temps celles du

patTimaine financier. C'est également au niveau de ces comptes

qu'un solde entre les créances et les dettes se dégage. Il

correspond, h un ajustement près, au besoin ou à la capacité de

financement don~és par le compte decapital.

En revanche, le T.O.F fait la synthèse de toutes les
opéra.tions finan~i8rEis.I1_ donne une vue d'ensemble sur tous les

secteurs instituti0~nels y compris leurs opérations. Il permet

ainsi à visualiser les différentes relations qui Existent entre
eux.

Le T.O.E est élaboré suivant une certaine procédure
dont les étapes sont :

la prise en compte des données relatives aux
secteurs finunciers.

- l'exploitation des données de la comptabilité
publique et de la balance des paiements.

~l'évaluation des flux nets de dettes des secteurs non
financitrs.

-1)artljf;")"8.[:;E: final sur les flux nets de créances des
secteurs non financiers.
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Qu'en est-il maintenant des opérations financières au

Burundi ? Sans ce c;@f:i précis, nous élvons d'abord E:xposé les

différentes sources d'information nécessaires pour!~é18boratio
,. 1'ipap.ci.e+,s t d T 0 ~<'Eventuelle des comptes ~.r·, eu . . 1.

La source principale est constituée par la BanGue de la

République du Burundi qui est la Banque des banGues, la seule

qui émet ùe 12. monnaie. Ainsi, le comptc:ble mltion2~, sera intéJ
f' '. , cl o ns

assé par le bilém de cette institution:);,~B:~p-~eDB la mesure

o~ il y trouvera des données dont il eura besoins dans la

confection des comptes financiers et du T.O.F.

Une autre source d'information qu'il importe de mention
ner est constituée par les 6tablissements du système bancaire

ainsi que les institutions financières de développement et

celles dont les caratéristiques ne sont pas claires.

Dans le but de collecter le plus d'informations pos­

sibles, le comptable national recourt à d'autres sources pour

compléter les premières. Il s'agit notamment de la comptabilité

publique, des données sur les 60ciétéset quasi-sociétés non
financières ainsi que sur les ménages.

Devant toutes ces sources d'informations, le comptnble

national va d'abord procéder à la collecte des données quitte

à ce qu'il les a(;rège par la suite. Les données agrégées vont

être confinées dc:.:.ns des comptes :fin~·n~i~;rs 0" dans le T.OF.

La ~onfection des comptes financiers pour les ennées

1981, 1985 constitue déjà un pas important vers la construction

du T.O.? qui est un tableau de synth~se. malgr6 l'existence d8S

comptes financiers, force est de constater que l~s opérRtions

financières sont au stade embryonnaire par rapport aux autres
opérations.

Cela est due à deux· .. l ' t lralsons prlnclpa es.,D une par, E

opérations financières n'ont jamais été considérées par les

comptab188 nationaux comme une Dri~x~té~. D'autre part, les
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opérations financi~res avparaissent, du point de vue de ­
l'informati on s ta ti s tique J comme le domaine :résEOrvé du If se cteu:

monétaire", c'est-à-dire les bémques.

Concernant le Tableau des opérations financi~r8s

pour le Burundi, il .faut jeter les bases (le son élaboration en

dépit des difficultés liées à sa mise ou point.

L'absence d'un véritable T 0 F au Burundi ne nous

emp~che de nous prononce~ sur la vérification de notre
d~

hypothèse de départ. En guise rappel, cette derni~re a été

formulée de la façon suivante le T 0 F est un instrument

suffisant dans la détermination des relations Entre des sectet

(ou agents) économi~ues. Dans cette conclusion nous pouvons

affirmer qu' e.l1e n f est pa s vérifiée.

En effet, le T 0 F, indique d'une part les

créanciers, d'autre part les débiteurs, mais il ne fait pas

apparaitre les divErs créancl~r~, d'un m~me ~ébiteur ou les

cl ébi teu:ps df l-( Jo) même créanci8T. POUF palli er cette insuffi sanc

il faudrait élaborer un autre tableau qui retrace les relati01

directes entre les secteurs économique~

ge tableau aurait la structure suivante

Tabeau;schâmatique des relations bilatéFales entre les secteu:
économillues.

:-------------------------:-----------
i créances verées SQSNF ménages IAdminis<:Institu- !Reste (
1 Itra ions i tions 1 monde

\
- , financièresicreances recues

!:--:---:-----------+l----t----J.---
IReste du

lmonoe

lIV1énages

~dministrations \

A la fin de ce travail, nous estimons qu'il est
nécessaire de formuler quelques réflexions personnelles.



9
~

- <-r-

, , l
. t '~sons nue la com'ptabilit~ nationale en genera e,A ce SUJe , o~ ,,'

et 16~ opérations financi~res en particulier sont handicapées

par la non fiabilité des données ainsi que le problè~e du

personnel local tant du c&té qualitatif que ~uantitatif. Quell

sont les solutions h ces problèmes ?

:POUl:' pouvoir améliorer la fiabilité des données, il

faudrait que les comptables nationaux travaillent de concert,c1

le temps et dans l'espace, avec ceux rui sont chargés de la col

lecte ûes données dans les divers secteurs.

hu deuxième problème la solution ne PEut être que

l'investiflsement en ca.pi tal humé:l in<Pour qu t~:i::l certain nombre d

èomptablcs ou ùe futurs comptables nationaux ac~uérissent une

formation acJéquoi te, il faut investir en eux en les faisant

<bénéftcier déS bÔlll1~eS d'~e;ks •

Au terme de ce travail , nous ne prétendons pas 2voir

équisé le sujet. D'autres étuaes sont in~ispensablEs pour nous

compléter afin oue l'on puisse mieux expliquer cet aspect de l,

comptabilité nationale (lue sont les opérations financières.
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ANNEXE 2

BILAN NOrlETAIRE DES BANQUES C01'tl'lERCIALES (EN HF)

-~.---------------------------------------------

Actif 1985

,-------------------------------------------------------------------------------1
1 Juin 1 Sephmbrl Dicembrll

1-------------------------------------------1

1 1 Avoirs e~tirleurs, nit 1 - 288,7 1 - J76,S 1 - 4J9,6 - J9S,S 1

1 Rhervoa

C~lssl

DipOts l la B.R.B ln FBu

DipOts l la B.R.B ln FBu

825,S 1 1.775,6 1

117,1 1 J61,J 1

461,1 1 1.158,5 1

247,1 1 255,8 1

1.688,5

182,8

1.250,0

255,7

2.075,2 1

68,0 1

1.761,1 1

246,1 1

26,0 1 JJ,O 1 104,7 129,J 1

612,2 1 62J,J 1 924,J 471,1 1

1 1 Cridlt lntirleur, nit

Cri~nces sur l'Et~t, net

1 7.S72,7 1 7.95J,J 1

61S,2 1 666,J 1

9.J1J,J

777,8

9.152,5 1

778,4 1

Cri~nces sur les org~nlsmes 1

publics et d"cono~fl .I~tl 1 2.181,8 1 2.594,7 1

Cr'~nces sur li sectlur

J.S82,O 1

prlv' 4.5J9,1 4.792,1 1

1 1 Autres postes, net 99,J 69,2 1 - J9,7 - J2,7 1

1--------------------------------------------------
Avoirs. Ingagements 1 8.847,0 110.077.9 1 11.551,8 1 11.J99,9 J

Pusif

1-----------------------------------------------------------------------------1

1 Juin 1 Sephmbrl Dicumbrol

8,7

1J,6

1 Dé;Jots dl la B~nque Centr~lo 2.2 J 22.9 1 17,2

1 Cr6dft dl la B~nque centrale 1.01J,6

1 Engagements ~upr.s des ~utres 9,4 1 52,5 1 51,5

institutions monitalres 58,2 1 1J,J 1 1J,S

1-------------------------------------------1

6,2

1 En;a;.ments ~upr.s da. ~utres

institutions fln~ncl.ris 1 5.J86,4 1 5.941,0 1 6.067,2 1 7.91J,8

• O'l'oh l ,;ue 1 2.401,9 1 2.?90,7 1 J.219,9 2.4J1,t.

1 D'l'ots l t.Tml It d"p~rgnl

l'

1 Solde net diS tr~n.actlon.

Interb~ncalru - 8,7 1 -45,7 1 -J,4 -142,S

1 Fonds proprll 997,6 1 1.10J,2 1 1.152,0 1 1.168,S

:-------------------------------------------------------------------------------1
A,;olr. E In'~'lmlnts 1 8.847,0 110.077,9 1 11.551,8 111.J99,9,_-- --------------------------1
S~~r~i: Ra~;;Tt ~~~~?t di la CRB, 1ge~ Annexi 19
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ANNEXE é.1

SITUATION DE LA S.B.F (en mio F8u)
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ANNexe a

BILAN oc LA S.l.P 198~ (EN F8U)

Aet"

• Fr.l. d'lt.b~I'I.~.nt

• lAaobl~I •• tlon. corpor.~~.'
"

.. T.rr.lns
• l~ob 1~ 1li t Ion. corpor. nu
• Im4obl~i,.tlon corpor.~~.s .n cours

1 • Autr•• v,~.ur' lm4obl~lsl••

• Av.nc•• 'ur C04A.nd., d·l4Aobl~I,.tlon

• Pr.t•• t .utr•• erlane., ~ •• t H.T
• Tltr., d. p.rtlelp.tlon

1 • V.~.ur" rl.~I,.bL••• t dlsponlb~ ••

• FourtilsSlur.
• C~ hnt.
P"r50nn.~

• Et.t ., org.n!sa••
• Auoelh
• Autr•• dlblt.ura
• Produits ~ r.c.volr
• Chirgl. ~yl.s d'.v.ne••
• Coapt. d·.tt.nt.
• Pr.t•• t p~.e•••nt. ~ c.T. ,
• Chlqu.s ~ .ne.I.,.r
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• Vlr ••• ~t,d. lo~.
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~~.9~9.'OO
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JJ'.00J.620
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-_ .._---------------------,
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------- ----..-----------------------1
------------------'------1

Sour:. al', RanCart d'açtlyltf, dl la SIP, euJ~ubur', 1980, p.1~.



,\,;-, ~ -.- ~. ~ ::.:. 2 me i;:' ,.:. ;:. t
PY' 0 '-,.' i s i Q;""j 5

t'1 a t ~ i'" i ê' ~ e t lÏ1 0 b i Lie 1- d 2 bu 'I~' e0 Li", .... ; .. - _:. ._' .. - -' .... ~~,... "'- .
L"=L.i j vl.;: .:::J .::.; ri...w,;:, W '-aIl ~Ij ,-'u' ,

LE crédit co lectif
8tlJit2~ir j lJLllS d~un pour
le crédit individuel

Valeurs d'exgloitation
:':to d's ma t è'(' l aux
Stocks en communes

'~'~L2U~S réalisables
D~blt2ur~ LJLL2ct~f5 ~ S.T.
D6bit2urs individuels ~ C.T.
Débiteurs douteux
CréancEs dues p3~ ~[3 CJmmU~C5
Avances au persJnneL
8.C & B.L en circulation
INSS a paj2r"
~~arges payées d'avances

',.,' ~ .. 'oc dl'scon-l'h' ë.<::TI-I·_,-U.. -J M' i-JI-'-...J

8. n. Lor. ·i ·i:.... 1/·1:.::,1
rc~tE
,........ ,..rri'J
\.t1'··,',..'L,_· ...i

C::. i :;'·3['

Total ~ctif = Pa~3~f

, c: ,-" ·-,.of...,
Î ••_0":" 1 • "'- ... i

4.3. 75t). 425

0-' --- f f......,
..... \.....il' • f'..J ..

.of .-,.,/ .a ~r­

.1.."'- .. ,..,} • ... -.-J-l,..., / ;;.-.~

'--.J-I'. , ..........;
..f / / {'") """'.of
.... L... J ••_' • i i ...

"120.:. C:f,;

~O..., ~,~ / Ir:::.
...JLi i • ....;; '-.'" ....}U_·

'-'f c; -~n J.. ./. c;
..:.. i • _: ... j ...~'" I-ii-i-J·

... 0 1''-. n: ·of Q!
... 1 .~.J...J ,-' .... ,_1 ··t

1• '1'1 '1 • ::::05
20.2'15.377

r') r.:..; ~ .of n'i
i li _ .... ~ .. J. 1 ......

·1.726.2'15

27'1.924

~r:::..a l.·of.1 / ~,-,
'-' •.J. 1" __: .... .,j."

'1 • :,,~:: •=..=::]
3!j·lt. ~<?9

.-,r.: .1 /,., .-, /
"_...J. • .L 'or i • ...:.. 'r

'''':'7 ,C. "=' .-:' ~ "'1
"'- 1 • , _, i ~ ..... -..J ___

.-, -,c, n !. ,,-,
L,- • i .j ~_, • '.. . ,

·1 ~ CD:? a '?2B

'-.1:: .of / " :'~~7
,,:.... ._..... ° -r .' • \_' ;' {

.-'"'"?:Q nt:"')(i ':: -of /

31.7:::::.J10
.-,..., c""1'n -,.,-:...,
._ 1 • _ ......' '-" " ••~: •••1

'1'7. ~,~5B. '18 ft

'1 • J '1 ·1 Il :2:J=',-", .-.... '- ~...,...,

"'-9::513:190
.'\ 7---:'!- .--:,.~ c.
.... J """ \.: • ,,:.. ~ •• ~.

2'7'1 . 92·~r
Es .. 2.!.t2 .11.30

~~;~...~i"C:(\ : r'...Ir:"'t
, dl,

.of ~nr:
~ ; ~,-, j

.. - / ,


